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MONTREAL: 

DES  PRESSES  DE  PLINGUET  &  LAPLANTE, 
26,    RUE  ST.  GAE2IEL. 
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CIRCULAIRE 


DE  MONSEIGNEUR  L'ÉVEQDE  DE  MONTRÉAL, 

SUR  LES 

CONFERENCES  ECCLÉSIASTIQUES 

De  1857  et  1858. 

Montréal,  le  9  Février  1859. 

Monsieur, 

Je  vous  adresse  enfin  le  Résumé  de  nos  Conférences  sur 
le  mariage.  Comme  vous  le  verrez,  toutes  les  questions 
proposées  à  vos  discussions,  dans  la  Circulaire  du  3  Juin 
1857,  s'y  trouvent  refondues  ;  et  les  difficultés  qui  ont  été 
soulevée?,  dans  l'examen  de  ces  questions,  y  sont  décidées. 

En  faisant  ce  travail,  je  me  suis  proposé  de  renfermer, 
dans  le  cadre  le  plus  étroit  possible,  les  cas  de  mariage,  qui 
se  présentent  journellement,  et  qui  nous  embarrassent  le 
plus  dans  la  pratique.  Les  règles  sacrées  de  la  Théologie 
et  les  décisions  de  la  Sainte  Eglise  Romaine,  qui  ont  été 
résumées  dans  ce  travail,  vous  épargneront  la  peine  de 
consulter  plusieurs  Auteurs,  quand  vous  rencontrerez  quel- 
ques-uns des  cas  qui  y  sont  résolus.  Mais  le  principal 
avantage  que  présente  cet  ouvrage,  c'est  d'établir  l'unifor- 
mité de  conduite  entre  les  ouvriers,  qui  travaillent  à  la  même 
œuvre. 

J'ai  eu  de  plus  en  vue  de  me  conformer  à  ces  salutai- 
res et  pressantes  recommandations  du  Rituel:  Admone- 
antur  conjuges  ut.,.,  ad  matrimonii  sacramerUum  susci- 
piendum  pie  accédant^  et  quomodo  in  eo  recte  et  christiane 


conversari  debeant.  Or,  c'est  ce  que  je  fais,  en  vous  diri- 
geant dans  le  ministère  que  vous  exercez,  en  célébrant  le 
mariage.  Car  il  n'y  a  pas  à  douter  que  les  mariages  des  fi- 
dèles ne  soient  d'autant  plus  saints  que  les  règles  de  l'E- 
glise y  auront  été  observées  plus  strictement. 

Cette  considération  des  grandes  bénédictions  que  répand 
dans  les  familles  le  mariage,  s'il  est  reçu  avec  de  bonnes 
dispositions,  vous  portera  sans  doute  à  donner  chaque  jour 
une  attention  plus  sérieuse  à  ces  paroles  du  Rituel,  qui  Vous 
regardent  spécialement  :  Dabit  operam  (Parochus)  ut  illa 
(prœcepta)  in  Parochia  sua  accurate  et  exacte  serventur. 

Puisse  ce  petit  travail  nous  faciliter  à  tous  l'accomplisse- 
meht  des  devoirs  rigoureux  qUe  nous  avons  à  remplir,  dans 
l'administration  du  sacrement  de  mariage.  Puissions-nous 
tous  contribuer  par  là  à  rendre  les  mariages,  qui  se  font 
dans  le  diocèse,  saints  et  heureux. 

C'est  ce  que  nous  devons  espérer  de  la  puissante  protec- 
tion de  la  B.  Mère  de  Dieu,  toujours  Vierge,  dont  nous  ho- 
norons, chaque  année,  les  Epousailles,  avec  son  glorieux 
époux,  St.  Joseph.  Car  si  nous  travaillons  à  modeler  nos 
mariages  chrétiens  sur  cette  union  incomparable,  autant  que 
cela  est  possible  à  la  fragilité  humaine,  nul  doute  que  Dieu 
ne  les  bénisse. 
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PREMIERE   QUESTION 


Le  Mariage  est-il  un  Sacrement  9 

■  .  RÉPONSE. 

Le  Mariage  est  vraiment  et  proprement  un  des  sept  Sacre- 
ments de  la  Loi  Evangélique,  institué  par  Notre- Seigneur  J.- 
C,  lequel  donne  aux  chrétiens,  qui  le  reçoivent  dignement,  une 
grâce  appelée  sacramentelle. 

Cette  proposition  est  de  foi  catholique,  ayant  été  définie  par 
le  St.  Concile  de  Trente,  sous  i'anathème  ordinaire  fulminé 
contre  ceux  qui  refusent  de  se  soumettre  aux  jugements  infail- 
libles de  la  Ste.  Eglise  (Conc.  Trid.  Sess.  24). 

Cette  vérité  est  consignée  dans  la  Ste.  Ecriture,  qui  nous 
apprend  que  le  mariage  est  un  grand  Sacrement  (Eph.  5)  ;  paro- 
les mémorables  dont  le  sens  ne  saurait  être  douteux,  puisque  le 
St.  Concile  de  Trente  y  fait  allusion,  dans  son  Décret  sur  le 
Mariage.     •    ;        *    - 

Elle  nous  a  été  enseignée  par  la  Tradition  qui,  par  la  bouche 
des  Saints  Docteurs,  et  en  particulier  de  St.  Augustin  (Libri  de 
bono  conjugali,  cap.  18),  n'a  cessé,  de  siècle  en  siècle,  de  nous 
enseigner  cette  céleste  doctrine.  In  Christianorum  nieptiis  plus 
valet  sanctitas  sacramenii,  qnam  facundiias  uteri. 

Les  conséquences  pratiques  qii'il  faut  tirer  de  ce  dogme  sacré 
et  si  consolant  pour  la  société  civile  comme  pour  la  société  reli- 
gieuse, sont:  '      ■;    '      '    *   :     :  .  • 

lo.  Que  les  Infidèles,  en  se  mariant,  peuvent  bien  s'unir  vali- 
dement  par  un  contrat  naturel,  mais  qu'ils  ne  reçoivent  pas  un 
sacrement.  ' 

2o.  Que  tous  ceux  qui  ont  été  validement  baptisés,  et  qui  se 
marient  en  observant  les  rites  sacrés  institués  par  J.-C,  reçoi- 
vent vraiment  le  Sacrement  de  Mariage.  Nemo  ignorât  (inquit 
SS.  Pontifex  Piùs  IX.  in  Allocutione  27  sept.  1852),  inter  Fidefes 
matfimonivm  dari  non  passe  quin  une  eodem  que  tempore  sil  Sacra- 
mentttm. 


3o.  Qu'aucune  puissance  de  la  terre  n'a  le  pouvoir  d'annuler 
le  mariage  des  chrétiens,  qui,  en  dépit  do  i  -lusles  empêchements 
civils,  sera  toujours  valide  et  indissoluble;  H-;8  qu'il  a  été  reçu 
selon  les  formes  usitées  de  l'Eglise.  , 

4o.  Qu'au  contraire,  le  mariage  regardé  comme  valide  par  la 
puissance  civile,  mais  frappé  de  nullité  par  l'Eglise,  est  nul  de 
plein  droit.  Car  le  contrat  naturel,  qui  a  été  élevé  par  J.-C.  à  la 
dignité  de  Sacrement,  est  sous  le  domaine  de  l'Eglise  qui  peut 
seule,  par  ses  empêchements,  le  rendre  invalide. 

5o.  Que  ceux-là  reçoivent  le  Sacrement,  sans  en  recevoir  la 
grâce,  qui  ne  font  que  ce  qui  est  requis  pour  la  validité  du  con- 
trat, sans  s'occuper  des  dispositions  nécessaires  à  la  réception  d'un 
vrai  Sacrement.  Tels  étaient  ceux  qui,  même  avant  le  Concile 
de  Trente,  se  mariaient  clandestinement,  pouvant  faire  autre- 
ment. Tels  sont  aujourd'hui  les  catholiques  qui,  sans  dispense 
du  St.  Siège,  se  marient  à  des  protestants.  Tels  sont  encore  les 
mauvais  catholiques  qui  se  marient  en  péché  mortel. 


Ni 


DEUXIEME  QUESTION. 


Le  Prêtre  est-U  Ministre  du  Sacrement  de  Mariage  ? 

RÉPONSE. 

L'immortel  Pontife  Benoit  XIV.  (de  Syn.,  Lib.  9,  cap.  3),  ré- 
pond à  cette  question,  en  discutant  les  deux  sentiments  qui  par- 
tagent l'école,  et  en  faisant  voir  que  l'un  et  l'autre  sont  appuyés 
sur  de  si  solides  fondements,  que  les  Kvêques  doivent  se  bien 
garder  de  définir  une  telle  question,  sur  laquelle  l'Eglise  n'a  pas 
jugé  à  propos  de  se  prononcer.  Cependant  après  les  paroles  de 
N.  S.  Père  le  Pape  citées  plus  haut,  il  paraîtrait  beaucoup  plus 
probable  que  le  Prêtre  n'est  pas  le  Ministre  du  Sacrement  de 
Mariage.  Ainsi,  dans  la  théorie,  chacun  peut  abonder  dans  son 
sens. 

Pour  ce  qui  est  de  la  pratique,  on  ne  saurait  douter  que  les 
contractants  ne  soient  eux-mêmes  les  ministres  du  Sacrement 
de  mariage  ;  et  que  le  Prêtre  n'en  est  que  le  témoin  nécessaire. 
On  en  jugera  par  les  cas  suivants,  dans  lesquels  le  mariage  est 


certainement  valitle,  d'apWs  le  St.  Concile  de  Trente,  ou  diverses 
décisions  de  Rome,  quoiqu'il  n*ait  pas  été  fait  en  présence  du 
Prêtre. 

lo.  Tous  les  mariages  clandestins,  célébrés  avant  le  St.  Con- 
cile de  Trente,  sont  déclarés  valides,  quoiqu'a lors.com me  à  pré- 
sent, ils  fussent  réprouvés  comme  gravement  illicites. 

2o.  Il  est  admis  de  tout  le  monde  que  le  mariage  clandestin 
de  deux  catholiques,  dans  les  lieux  où  le  St.  Concile  de  Trente 
est  publié,  est  valide,  s'il  leur  a  été  moralement  impossible  de 
se  présenter  à  leur  Prêtre,  pourvu  qu'ils  aient  observé  ce  qui, 
d'ailleurs,  est  de  rigueur,  savoir,  s'ils  ont  donné  leur  consente- 
ment en  présence  de  deux  témoins. 

3o.  Il  est  également  certain  que  si  deux  catholiques  donnent 
leur  consentement  devant  leur  Prêtre  et  deux  témoins,  leur  ma- 
riage est  valide,  quoique  ce  consentement  ait  été  donné  en  dé- 
pit du  Prêtre  qui  n'aurait  pas  voulu  assister  à  un  tel  mariage) 
et  qui  n'a  voulu  ni  bénir  l'anneau,  ni  dire  la  formule  :  Ego  con- 
jungo  vos,  etc. 

4n.  Dans  les  lieux  où  le  Décret  Tametsi  n'est  pas  encore  pu- 
blié, le  mariage  des  catholiques  est,  sans  aucun  doute,  valide, 
quoique  fait  sans  Prêtre  ni  témoins,  pourvu  qu'ils  aient  eu  une 
véritable  intention  de  s'unir  pour  toujours  dans  le  mariage. 

5o.  Lorsqu'ils  se  sont  mariés  de  la  sorte.,  on  peut  bien  bénir 
leur  mariage,  s'ils  le  désirent,  mais  alors  il  est  défendu  de  leur 
faire  renouveler  leur  consentement.    C'est  ce  que  prouve  la  ré- 
ponse suivante  du  Gard.  Somaglia,  Pr.  de  la  S.  Coug.  de  la  Prop.  ^ 
à  Mgr.  Plessis,  Archevêque  de  Québec,  en  date  du  16  Oct.  1824^ 

Responderunt  Eminentissimi  Patres  monendos  esse  Missionarios 
ut  in  casu  de  quo  agilur,  doceant  conjuges  benedictionem  ad  ri- 
tum  Unicef  non  ad  validitatem  pertinere.  , 

C'est  d'ailleurs  ce  que  prescrit  le  Rituel  Romain,  quand  il 
nous  enseigne  comment  il  faut  bénir  les  mariages  déjà  con- 
tractés validement. 

Caveat  (inquit)  Sacerdos  ne  iterum  à  contrahentibus  consensum 
exigat,  sed  lantum  benedictionem  illis  conférât,  celebraia  missa. 

Or,  c'est  en  faisant  les  prières  prescrites  pour  la  célébration 
du  mariage,  que  se  donne  la  bénédiction  dont  il  est  ici  question. 


TROISIEME  QUESTION. 


'il 


.!? 


L  ( 

I 


II 

II 


Le  Décret  Tametsi  du  St.  Concile  de  Trente^  qui  annule  leê 
mariagea  clandestins^  a-t-il  été  publié  dans  la  Province  de 
Québec,  et  faut-il  le  considérer  comme  y  ^taid  en  forcée 

RÉPONSE.  '  ' 

Deux  choses  sont  nécessaires  stricto  jure,  pour  que  le  t^usdit 
Décret  Tametsi  soit  en  force,  et  irrite  les  mariages  clandej^t^nç  j 
la  première  qu'il  soit  publié  selon  les  formes  requises,  et  1(^  9«- 
conde  qu'il  le  soit  rians  chaque  paroisse^  reconnue  commue  \e\\e, 

Ce  principe  est  généralement  admis  ;  et  il  se  prouva  par  le 
texte  même  du  Concile,  comme  il  est  jEacile  dç  s'en  çoi^v^inQ^e 
par  les  paroles  qui  suivent.  •  ;    /      , 

*'  Le  St.  Concile  enjoint  à  tous  les  Ordinaires  d'avoir  soi^  de 
<' faire  publier. ..^  ce  Décret....  dans  chaque  Eglise  jP^f ois- 
•**  siale. ...  De  plus,  il  ordonne  que  ce  décret  commence  d'a- 
<' voir  force  dans  chaque  paroisse  après  trente  Jours,  à  partir  de 
'* celui  où  la  première  publication  y  aura  été  faite  (Tametsi, 
**  Sess.  24«,  de  Re/ormatione)." 

Maintenant,  sans  nous  arrêter  à  prouver  un  principe  qui  est 
évident  pour  tout  le  monde,  nous  allons  l'expliquer  et  en  tirer 
des  conséquences  pratiques,  à  l'aide  des  réponses  faites  par  le 
St.  Siège  à  un  grand  nombre  de  consultations  qui,  à  diverses 
époques,  lui  ont  été  faites  par  les  Evêques  de  ce  pays,  sur  un  su- 
jet aussi  embarrassant  qu'important. 

lo.  Le  susdit  Décret  a  été  publié  dans  toutes  les  paroisses  an 
Bas-Canada,  canoniquement  érigées.  Four  s'en  assurer,  il  suffit 
de  lire  le  Rituel  de  Québec,  imprimé  en  1703,  à  la  page  842  et 
suivantes,  et  V Appendice  fait  au  Rituel  Romain,  qui  fut  intro- 
duit dans  la  Province  Ecclésiastique  de  Québec  par  le  TH.  Dé- 
cret du  L  Concile  Provincial.  Car  il  y  est  ordonné  de  publier 
chaque  année  ce  salutaire  Décret,  le  premier  dimanche  après 
l'Epiphanie:  et  ceci  s'observe  exactement,  comme  il  est  facile 
d^  s'en  convaincre.  .      »    >  v>i /.v^  u^ 

2o.  Cette  publication  a  été  rega,rdée  comme  suffisante  our 
mettre  ce  Décret  en  force,  par  la  S.  Congrégation  de  l'Liquisi- 
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tion,  qui  faisait  la  réponse  suivante  à  Mgr.  Signaï,  Archevê- 
que de  Québec,  le  17  Nov.  1845. 

Secus  vero  de  eis  Incolis  Diacesis  Quebecensis  aj/înnandnm  est 
qui  in  locis  habitant  vbi  sunt  Paracica  constitufeB  ;  illi  enim 
nullo  modo  a  lege  Tridentini  Decrefi  ivimunos  haberi  jiossiiut. 

3o.  Ce  Décret,  une  fois  publié  dans  les  paroisses  canoniqiie- 
ment  établies,  se  trouve  vraiment  en  force  dans  toutes  les  nou- 
velles paroisses,  qui  n'en  seraient  que  des  démembrements, 
comme  le  prouve  cette  réponse  que  faisait,  le  16  Oct.  1824,  la  S. 
Cong.  de  la  Propagande,  à  cette  question  qui  lui  était  adressée 
par  l'Archevêque  de  Québec,  Mgr.  J.  O.  Plcssis. 

"  L'empêchement  de  clandestinité  est-il  en  force  et  oblige-t-il 
«'dans  les  missions  ou  paroisses  du  Canada  qui  s'établissent  peu 
"  à  peu  î"  Sac.  Conq.  (joncrali  rcsponso  rem  dejiniendarn  censuit 
his  verbis:  Jlffirmative^  si  agatur  de  Missionibuc  aut  Paradis 
jam  pran.vislentibus,  non  esse  quidem  necessariam,  sed  posse  expe- 
dire  publicationem  Decreti  Tridentini. 

4o.  Il  demeurerait  également  en  force  dans  tous  les  lieux  qui? 
après  avoir  été  des  paroisses  canoniques,  ne  seraient  plus,  par  le 
malheur  des  temps,  desservies  que  par  voie  de  missions,  pour 
avoir  été  ruinées  de  fond  en  comble,  par  la  dispersion  de  leurs 
habitants,  comme  cela  est  arrivé  dans  l'Acadie  ou  Nouvelle- 
Ecosse,  l'Ile  du  Prince  Edouard  et  le  Cap  Breton,  dont  les  habi- 
tants furent  chassés,  pour  avoir  refusé  de  prêter  serment  de  fidé- 
lité à  la  Grande-Bretagne,  à  l'époque  de  la  conquête  de  ce  pays- 
Ces  habitants  étant  retournés,  en  grande  partie,  dans  leur  patrie 
désolée,  plusieurs  années  après,  l'on  consulta  la  S.  Cong.  de  la 
Propagande,  pour  savoir  si  le  Décret  Tametsi  av-  :t  cessé  d'être 
en  force  dans  ces  paroisses  ruinées.  La  réponse  ^ui  se  lit  dans 
le  même  document  que  ci-dessus,  est  ainsi  exprimée  : 

Sac,  Cong.  sententia  fecit, . . .  quoad, . , .  Novam  Scotiam  sêu 
Acadiamy  et  Insulam  Principis  Eduardij  et  Caput  JBrefoniSf  cons- 
tate de  Impedimenta  clandestinitatis, 

5o.  Il  n'a  pu  être  publié,  à  l'effet  d'annuler  les  mariages  clan- 
destins, que  dans  les  paroisses  régulières,  comme  on  vient  de  le 
démontrer.  Il  ne  serait  donc  pas  en  force  dans  les  lieux  qui 
n'ont  jamais  ^té  érigés  eu  paroisses,  quand  même  il  y  aurait  été 
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lu  au  prune,  tous  les  ans  comme  ailleurs.  C'est  ce  que  prou- 
vent ces  autres  paroles  que  nous  lisons  dans  la  réponse  ci-dessus 
de  la  S.  C.  de  la  Propagande. 

Si  rero  agatar  de  JMhsionlhus  aut  Paradis  eriyendu  in  inte- 
t/rOf  iisque  ix.  locis  uhi  non  viget  obxervantia  Dccreti  omnino  esse 
pnhUrandum,  ereclione  confecta,  nt  vigeat  clandestinitatis  Impedi- 
itientirm. 

Cette  réponse  regarde  le  territoire  qui  se  trouve  sur  le  lac 
Champlain,  dans  lequel  avaient  séjourné,  disait  l'Archevêque  de 
Québec  à  la  S.  Congrégation,  les  troupes  françaises,  et  où,  très 
vraisemblablement,  on  avait  fait  les  mariages  selon  la  forme  du 
Concile  de  Trente,  s'il  y  en  avait  eu  quelques-uns  de  célébrés  à 
cette  époque,  dans  ces  lieux.  Cette  réponse,  qui  est  aussi  du  16 
Oct.  1824",  est  conçue  en  ces  termes  : 

Qiioad  liltora  Lacus  Champlain,  cum  ita  ibi  cfirto  non  conslet 
de  publicafione,  et  observantia  Decreti  Tridentini  ibi  matrimonia 
non  irrifari  nb  impedimenfiim  clandestinitatis,  sedesse  valida  donec 
constitutis paradis,  vel  Missionibns  publicatur  Decretum  Tametsi, 

Go.  Les  catholiques  établis  dans  de  telles  missions  ne  feraient 
donc  pas  un  mariage  nul,  s'ils  allaient  donner  leur  consentement 
de  mariage,  devant  un  autre  que  leur  Pasteur.  Car  ils  n'agi- 
raient pas  in  fraudem  legis,  puisque  cette  loi  du  Concile  de 
Trente  n'y  serait  point  en  force.  Mais  ils  pécheraient  griève- 
ment contre  une  autre  loi  générale  de  l'Eglise,  qui  oblige  tous 
les  catholiques  de  faire  bénir  leur  mariage  par  leurs  Pasteurs.  11 
suffit,  pour  être  convaincu  de  l'énormité  du  péché  commis  par 
ceux  qui  se  marient  clandestinement,  de  remarquer  que  le  St. 
Concile  a  déclaré  que  la  Sainte  Eglise,  pour  de  très-justes  causes, 
a  toujours  détesté  et  défendu  les  mariages  clandestins  (Tametsi, 
Sess.  24,  de  Refor.). 

7o.  Pour  ce  qui  regarde  le  Haut-Canada,  de  sérieuses  difficul- 
tés, par  rapport  aux  mariages  clandestins,  s'élevaient  chaque 
jour,  et  paraissaient  de  plus  en  plus  embarrassantes.  Avant  la 
conquête,  on  y  observait  la  discipline  du  Concile  de  Trentei 
quoiqu'il  n'y  eût  aucune  paroisse  érigée  dans  cette  partie  de  la 
Nouvelle-France  ;  car  on  n'en  voit  aucune  trace  dans  le  règle- 
ment de  1722.     Mgr.  Gaulin,  second  Evoque  de  Kingston,  dans 
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une  Circulaire  adressée  à  tout  le  l faut-Canada,  qui  fermait  alors 
son  vaste  Diocèse,  ordonna  que  l'un  publiai  le  Décret  Tainehi, 
dans  chaque  Missii'u,  tous  les  ans,  !e  premier  dimanche  après 
iTOpiphanie. 

Comme,  malgré  cette  publication  et  l'usage  où  l'on  était  de 
célébrer  les  mariages  selon  la  forme  du  St.  Concile  de  Trente, 
il  y  avait  toujours  des  doutes  bien  fondés,  par  rapport  à  ceux  qui 
se  célébraient  dans  les  lieux  de  Missions,  dans  toute  l'étendue 
de  cette  province,  les  Pères  du  Premier  Concile  de  Québec,  en 
1851,  crurent  devoir  représenter  à  la  S.  Cong.  de*la  Propagande, 
que  nos  Missions  peuvent  être  considérées  comme  de  vraitiS  pa- 
roisses, puisqu'elles  ont  été  bornées  par  rpiVèque  ;  qu'il  se  trouve 
au  moins  une  Eglise  dans  chacune  d'elles,  et  un  Pasteiïr  })our  en 
avoir  soin»  Ils  ajoutèrent  que  deux  Evoques  (dans  le  Haut- 
Canada)  avaient  ordonné  que  le  D  cret  Tamclsi  fût  publié  dans 
ces  Missions  ainsi  érigées,  et  avaient  en  conséquence  déclaré 
nuls  les  mariages  clandestins  qui  s'y  feraient.  Enfin,  ils  sup- 
plièrent Sa  Sainteté  de  vouloir  bien  approuver  (]ue  le  dit  Décret 
pût  être  promulgué  dans  de  telles  Missions,  à  l'effet  de  rendre 
nuls  et  invalides  tous  les  mariages  clandestins  qui  s'y  feraient  à 
l'avenir,  en  guérissant  in  radice  tous  ceux  qui,  jusqu'alors,  y 
auraient  été  faits  ;  et  cela  pour  qu'il  y  eût  uniformité  dans 
toute  la  Province. 

Nous  allons  donner  textuellement  la  réponse  de  la  S.  Cong. 
uè  la  Propagande,  qui  est  dit  8  juillet  1852. 

"  Mature  perpensis  omnibus  qu*  peculiari  libello  circa  publi- 
*•  cationem  Dccrefi  Tametsi  de  ratione  celebrandi  matrimonium 
"  editi  per  Conc.  Trid.ex  Synodo  Episcopi  adnoUirunt  ;  S.  Cong. 
"  haud  expedire  censuit  publicationem  supradicti  Decreti  iis  re- 
•*  rum  adjunctis  permanentibus,  ne  difîicultates  augeantur  si 
"  Decreto  edito  ejusdem  exécution!  impedimenta,  quod  creditur 
'*  adraodum  probabile,  occurrere  contingat.  Circa  vero  sanatio- 
"  nem  in  radice  pro  rnatrimoniis  quœ,  ob  non  servatam  formara 
*'  prœdicti  Decreti  ubi  publicatum  fuerat,  nuUlter  mita  sunt 
•<  nece^se  erit  ut  casus  cum  omnibus  adjunctis  pandantur  :  prœ- 
**  sertim  vero  num  conjuges  in  bonâ  fide  persévèrent." 
-  liCs  Evêques  de  la  Province  ont  conclu  de  cette  réponse  que, 
le  Décret  Tamcisi  n'est  pas  en  force  dans  les  Missions,  quoiqu'elle 
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soit  conçue  en  des  termes  qui  semblerait  laisser  quelque  chose  à 
désirer.  Mais  dans  les  circonstances  actuelles,  rien  de  plus  sage 
que  cette  réponse. 

Cette  réponse  confirme  tout  ce  que  l'on  a  pu  dire  sur  la  publi- 
cation du  Décret  Tametai,  savoir,  que,  pour  être  valide,  et  avoir 
par  là  l'effet  d'annuler  les  mariages  clandestins,  elle  doit  se  faire 
dans  des  paroisses  régulières  et  canonique.ùent  érigeas. 

Elle  sera  donc  d'an  grand  secours  pour  décider  la  validité  ou 
l'invalidité  de  beaucoup  de  mariages  qui  ont  été  faits  ou  pour- 
ront se  faire  dans  toutes  les  parties  de  cette  provinc'î,  et  sur  les- 
quels nous  avons  à  nous  prononcer. 
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QUATRIEME_QUESTION. 

Le  Décret  Tametsi  a-t-il  été  publié  aux  Etats-  Unis  ? 

RÉPONSE. 

Comme  nos  rapports  avec  les  différents  Etats  de  l'Union  sont 
continuels,  et  que  beaucoup  de  catholiques,  originaires  de  notre 
j)ays,  après  s'y  être  mariés,  nous  reviennent,  nous  sommes  très- 
souvent  embarrassés  de  savoir  comment  il  nous  faut  procéder, 
pour  les  admettre  aux  Sacrements.  Cette  réponse  servira  à  le- 
ver sinon  toutes,  du  moins  les  principales  difficultés  concernant 
les  mariages  clandestins  dans  l'église  des  Etats-Unis, 

Les  principes  que  nous  avons  établis,  en  répondant  à  la  3mo 
question,  étant,  sous  tous  rapports,  applicables  à  celle  qui  nous 
occupe,  nous  nous  contentons  de  les  invoqweir  et  de  tirer  nos 
conséquences  pratiques. 

lo.  Comme  les  Etats-Unis  ne  sont  encore  desservis  que  par  voie 
de  Missions,  et  qu'à  l'exception  de  certaines  provinces  qui  y  ont 
été  annexées,  après  avoir  fait  partie  de  quelques  royaumes  catho- 
liques, il  n'a  pas  été  possible  d'y  ériger  des  paroisses  régulières, 
il  s'en  suit  que  le  Décret  Tametsi  n'a  pu  y  être  publié  ;  et  en  con- 
séquence il  ne  saurait  y  être  en  force,  à  l'effet  d'y  rendre  nuls  les 
mariages  clandestins  qui  s'y  feraient.  >''■: 

2o.  Mais  on  doit  regarder  ce  Décret  comme  en  force  dans  tous 
les  lieux  qui  furent  autrefois  desservis  comme  de  vraies  parois- 
ses, et  dans  lesquels  il  est  certain  que  le  dit  Décret  Tametsi  a.  été 
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observé  quelque  temps  tanqnam,  Decretum  Concilii. 

Aussi,  Mgr.  Joseph  Rosali,  Evêque  de  St.  Louis,  ap})ny6  sur 
le  Décret  de  la  S.  C.  de  l'Inquisition  du  9  Sept.  1824',  déclure-t-il 
que  l'empêchement  de  clandestinité  est  en  vigueur  dans  son 
Diocèse.  Voici  ce  Décret,  tel  qu'on  le  l.'t  dans  la  Théologie  Mo- 
rale de  Mgr.  Kenrick,  tom.  9,  in  qno  dicitur  :  "  Tridentini  De- 
"  creti  publicationem  ibi  prsesumendam  esse,  ubi  constat  decre- 
•*tura  illud  fuisse  aliquo  tempore  tanquam  decretum  Concilii 
"  observatum,  illudque  observatum  aliquando  fuisse  eis  in  regio- 
"nibuscum  Gallorum  vel  Hispanorum  subdebantur  imperio." 
Il  faut  toujours  qu'il  conste  de  l'établissement  de  paroisses  ré- 
gulières. 

Et  Mgr.  Kenrick,  au  lieu  ci-dessus  mentionné,  après  avoir 
fait  observer  qu'il  y  a  une  différence  essentielle  entre  une  pa- 
roisse et  une  mission,  et  avoir  rapporté  deux  réponses  de  Rome, 
faites  à  l'Archevêque  de  Québec,  l'une  par  la  S.  C.  de  la  Propa- 
gande, en  l'année  lS20,  et  l'autre  par  la  S.  C.  de  l'Inquisition, 
le  17  Novembre  1835,  conclut  en  ces  termes  :  Par  plane  est  ratio 
regionis  qiiœ  Dicecesihus  Neo-Aurelianensif  Mobiliensif  S.  Ludovici 
et  Detroitensi  continelnr,  ad  solas  quippe  aniiquus  Paradas  dis- 
ciplina illc  refcrri  videtur. 

Ayant  ainsi  fait  voir  qu'il  y  a  similitude  entre  Québec  et  la 
Nouvelle-Orléans,  Mobile,  St.  Louis  et  le  Détroit  ;  et  que  par 
conséquent  ces  provinces  doivent  être  également  sous  la  disci- 
pline du  Décret  Tametsi,  il  ajoute  avec  raison  :  Sed  in  novas 
(ParuBcias)  induci  dcinceps  poluit  (illud  decretum)  ;  nequa- 
quam  vero  in  MissionibuSf  quales  omnes  fere  sunt.  Sic  etiamy 
Episcopo  S.  Ludovici  responsum  est, 

3o.  Il  s'en  suit  qu'aux  Etats-Unis,  comme  dans  le  Bas-Ca- 
nada, il  y  a  des  Diocèses  où  il  se  trouve  des  paroisses  régulière- 
ment érigées,  et  dans  lesquelles  le  Décret  Tatnefsia.  été  rais  en 
force.  Or,  c'est  ce  dont  il  faut  s'assurer,  quand  il  est  question 
de  se  prononcer  sur  les  mariages  clandestins  qui  y  auraient  été 
faits.  Car,  là  comme  ici,  le  mariage  clandestin  doit  être  regardé 
comme  nul,  s'il  a  été  célébré  dans  une  vraie  paroisse.  Sinon, 
il  sera  valide. 

N.-B. — L'on  sait  que  le  Concile  de  Trente  n'a  jamais  été 
publié  en  Angleterre  ;  mais  qu'il  l'a  été  en  Irlande. 
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CINQUIEME  QUESTION. 

Le  Décret  Tamelsi  est-U  en  force  à  Végard  des  Protestante 
de  ce  pays  et  de  ceux  des  Etats-  Unis  ? 

I 

RÉPONSE. 

lies  Protestants,  en  leur  qualité  de  Chrétiens  baptisés,  sont 
essentiellement  sous  la  juridiction  de  l'Eglise.  En  conséquence, 
s'ils  sont  domiciliés  dans  des  lieux  où  le  Décret  Tametsi  est  en 
force,  de  droit  commun  leur  mariage  devrait  être  nul,  lorsqu'ils 
ne  le  contracteraient  pas  devant  le  Prêtre  Catholique.  Il  s'en 
suivrait  que,  dans  les  mariages  mixtes,  la  partie  catholique  ne 
pourrait  être  admise  aux  Sacrements  qu'en  renonçant  à  la  coha- 
bitation, qui  ne  sera't  qu'un  vrai  concubinage  pour  les  parties 
qui  se  seraient  ainsi  mariées  clandestinement. 

Pour  prévenir  les  résultats  déplorables  qui  naîtraient  de  cet 
état  de  chose,  l'Eglise,  usant  de  son  indulgence  ordinaire,  a  cru 
devoir  modifier,  en  faveur  des  Protestants,  la  lui  générale  qui 
règle  les  mariages  clandestins. 

Benoit  XIV.  commença  par  régler  que  les  Protestants  de  la 
Hollande  et  de  la  Belgique,  en  se  mariant  entr'eux  ou  avec  des 
catholiques,  seraient  validement  mariés,  quoiqu'ils  ne  suivissent 
pas  la  forme  prescrite  par  le  St.  Concile  de  Trente.  C'est  ca 
qui  paraît  dans  la  Constitution  de  cet  Immortel  Pontife  du  4 
Novembre  I74fl,  dont  voici  la  teneur  :  Déclarât  Sanctitas  Sua 
Matrimonium  hujus  modi  (^Trident'mi  forma  non  sercata,.., 
cotitractum)  alio  no7i  occurrente  caTionieo  impedimenta,  validum 
liabendum  esse,  et  neuirum  ex  confugibus,  danec  aller  eorum  su- 
pervixerit,  ullatenus  posse,  suh  of)tentu  dictœ  forma,  non  servalos 
noi'um  matrimonium  inire. 

Voici  d'ailleurs  comment  s'exprime  à  ce  sujet  la  S.  C.  du 
Concile  :  Notandum  qtiod  SS.  Dom..  Noster  Pon/ifez  Bened.  XIV. 
Die  4)  Nov.  174<1,  declaraverit  Matrimoniakarelicoritm  ijiter  se, 
non  servala  forma  Tridentini^  pro  validis  habenda^sse.  El  idem 
de  conjugiit  inter  Catholicos  et  hœreticos  (St.  Liguori,  lib.  yu 
Tract.  VI.  n.  110.')). 
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Mail  il  était  bien  entendu  qne  cette  Constitution  ne  vaudrait 
que  pour  la  Belgique  :  Hoc  tumen  tantum  pro  locis  in  lielgio 
Domin'io  fœderatorum  ordinum  suhjectis,  etc. 

Clément  XIII.  ayant  considéré  que  le  Canada,  tombé  sous  la 
puissance  d'un  gouvernement  protestant,  avait  autant  besoin  de 
l'indulgence  de  l'Eglise  que  la  Hollande,  régla  que  la  Constitution 
de  Benoit  XÎV.  Mafrimonia  y  serait  suivie  ;  et  par  cette  exten- 
sion, qui  se  fit  le  25  Novembre  1764,  les  protestants  de  ce  pays, 
en  quelque  lieti  qu'ils  soient  domiciliés,  ne  sont  point,  pour  la 
validité  de  leur  mariage,  soumis  au  Décret  Tametsi. 

Il  en  est  de  même  des  protestants  qui  vivent  aux  Etats-Unis, 
lesquels  jouissent  aussi  du  bienfait  de  cette  indulgence  de  l'E- 
glise, en  faveur  de  ces  infortunés  frères  séparés. 

Nous  pensons  qu'il  en  doit  être  de  même  des  protestants  en 
général,  en  quelque  pays  qu'ils  vivent.  Car  il  n'y  a  pas  à  dou- 
ter que  l'Eglise  ne  les  ait,  soit  directement  par  elle-même,  soit 
par  induits  privés,  accordés  aux  Evêques,  affranchis  d'une  loi 
qu'ils  ne  connaîtraient  pas. 

Maintenant,  comment  faut-il  procéder  avec  ceux  qui,  après 
s'être  mariés  dans  le  protestantisme,  entrent  dans  le  sein  de 
l'Eglise  catholique  ? 

lo.  S'il  n'y  a  eu  à  leur  mariage  aucun  empêchement  canoni- 
que, l'on  se  contente  de  les  bénir,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus, 
en  les  avertissant  qu'ils  n'ont  pas  à  se  donner  un  nouveau  con- 
sentement, parce  que  le  premier  a  été  valide. 

2o.  S'ils  se  sont  mariés  avec  quelque  em['êchement  dirimnnt. 
leur  mariage  ayant  été  nul,  il  faut  alors,  apn's  leur  avoir  obtenu 
d  ispense,  procéder  à  la  réhabilitation,  comme  s'ils  n'avaient  jamai.s 
été  mariés.  C'est  ce  qu'enseigne  Benoit  XIV,  par  ces  paroles 
citées  plus  haut:  Alto  non  occurrente  canonico  impedimento. 

.3o.  Si  ni  l'un  ni  l'autre  n'avaient  été  baptisés,  il  faudrait  agir 
avee  eux  comme  avec  des  infidèles,  dont  le  mariage  est  valide, 
quand  même  il  aurait  été  contracté  avec  des  empêchements  ca- 
noniques, pourvu  qu'ils  se  fussent  donné  un  véritable  consente- 
ment mutuel. 

4o.  Si  une  des  parties  seulement  a  été  baptisée,  il  y  a  en- 
tre elles  empêchement  de  â'n^parité  de  culte,  et  leur  mariage  est 
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nul.  Il  en  faut  dire  autant  si,  quoique  baptisées  I*une  et  l'autre, 
elles  étaient  parentes  ou  alliées  jusqu'au  4e  degré,  ou  si  elles 
avaient  contracté  l'empêchement  d'affinité  illicite. 

5o.  S'il  arrivait  qu'une  des  parties,  en  se  faisant  catholique,  dé. 
couvrît  qu'il  y  a  eu  à  son  mariage  un  empêchement  diriraant, 
et  que,  lorsqu'il  s'agirait  de  le  re valider,  après  dispense  obtenue,  là 
partie  protestante  refusât  de  renouveler  son  consentement,  en  di- 
sant que  cela  n'est  pas  nécessaire,  et  qu'elle  est  bien  mariée  ;  il 
faudrait,  dans  ce  cas,  recourir  à  une  dispense  in  radice^  qui  ne 
peut  être  accordée  que  par  le  St.  Siège.  Mais  cela  demande  du 
temps;  et  voilà  qu'alors  la  partie  catholique  se  trouve  dans 
un  étrange  embarras,  parce  qu'elle  connaît  la  nullité  de  son 
mariage.  D'un  côté,  il  lui  est  presque  impossible  de  se  séparer, 
et  d'un  autre,  elle  ne  peut  ni  demander  ni  accorder  l'acte  du 
mariage. 

Nous  croyons  que,  dans  ce  cas  extrême,  elle  pourrait  renouve- 
ler en  elle-même  son  consentement  de  mariage,  en  faisant  l'acte 
conjugal,  après  avoir  obtenu  la  dispense  de  cet  empêchement  ; 
et  qu'après  cela  il  lui  serait  permis  d'accorder  le  debitum  conju- 
gale^ comme  on  le  verra  dans  une  des  questions  suivantes. 
Mais  une  fois  la  dispense  in  radice  obtenue,  elle  pourra  deman- 
der comme  recevoir  la  dette  conjugale. 


SIXIEME  QUESTION. 


Les  Mariages  entre  Catholiques  et  Protestants  sont-Us 

valides? 

-  ^    ■  ■'       '  RÉPONSE. 

Comme  on  vient  de  le  voir,  les  protestants  ne  sont  point  te- 
nus, pour  la  validité  de  leur  mariage,  à  la  formalité  requise  par 
le  Décret  Tametsi;  et  ils  communiquent  nécessairement  à  la 
partie  catholique,  avec  laquelle  ils  contractent  mariage,  leur 
immunité  de  la  loi.  La  Constitution  Apostolique  Mairimonia 
est  formelle  là-dessus.     '"      ^        -     ,,„.,,;,.., 
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Sans  donc  nous  arrêter  à  prouver  ce  principe,  qui  est  très  évi- 
dent aux  yeux  de  tous,  nous  allons  en  faire  Inapplication  pour 
quelques  cas  particuliers,  dont  la  solution  servira  à  jeter  un  nou- 
veau jour  sur  cette  grave  question. 

lo.  Deux  protestants  se  marient  devant  leur  IVIinistre  ou  au- 
tre. Mais  ni  l'un  ni  l'autre  n'a  été  baptisé.  Leur  mariage  est 
valide,  s'ils  ont  observé  ce  qui  est  de  droit  naturel,  pour  que  le 
mariage  soit  un  vrai  contrat. 

2o.  Un  protestant,  dont  le  baptême  est  douteux,  s'est  marié  à 
une  catholique,  devant  son  ministre  qui  ne  s'est  pas  mis  en 
peine  de  constater  ce  fait.  Le  mariage  est  considéré  comme 
valide  jusqu'à  ce  que  le  contraire  soit  prouvé  ;  et  en  conséquence 
la  partie  catholique  ne  doit  pas  être  inquiétée  par  rapport  à  sa 
cohabitation  avec  son  mari. 

3o.  Il  s'agit  de  marier  à  une  catholique,  avec  dispense,  un 
protestant  dont  le  baptême  est  douteux.  Nonobstant  ce  doute, 
le  Prêtre  catholique  pourra  procéder  à  ce  mariage,  en  se  confor- 
mant i  ce  qui  est  prescrit  dans  les  règles  ordinaires  à  suivre 
dans  ces  sortes  de  mariages.  Nous  reproduisons,  à  l'appui  de  ce 
sentiment,  une  instruction  donnée  par  le  St.  Office,  en  réponse 
au  doute  proposé  par  Mgr.  l'Archevêque  de  New-York  et  adressée 
à  quelques  Evêques  de  cette  Province. 

Feria  quarta  die  20  Decem.  1837. 

SSmus  etc.  in,  solita  audientia  R  P.  Comm  :  Gen  :  S.  0.  imper'^ 
iitaaudita  relatione  dubii  ah  R.  P.  D.  Episcopo  Neo-Eboracensi. 
Utrum  scilicetfin  prœsumptione  baptistni  invalide  collati  Parti  h(B' 
reticte  matrimoniumcum parte  catholica  à  Sede  Apostolica  dispen- 
sata  inire  cvpienti  conferridebcatiterum  baptisma  sub  conditione? 
et  prahabitis  JEmorum  Inquisitorum  Generalium  si(ffragiis,  dixit  : 

Detur  Decretum  latum  sub  Fer.  Quarta  M  Sept.  18Z0jinstanfe 
ut  sequitur,  Rev.  P.  D.  Episcopo  Aniciensi — An  Calcinista,  et 
Lutkerani  in  illis  partibus  degentes  quorum  baptisma  dubium  et 
suspeclum  estf  injideles  habendi  ita  ut  inter  cas,  et  Catholicos  dis- 
paritalis  cuUus  impedimentum  dirimens  adesse  censeatur  P  Cui 
instantia  S.C.  in  prcedic.  feria  Ha  respondit.  1,  Quoad  hœreticos 
quorum  secta  Ritualia  prfEScrihunt  collatinnem  baptismi  absque 
necêssario  nsu  mnterift  el  forma,  rascnlinli'!,  débet  examina  ri  casus 
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particularis.  II.  Qiioad  alios  qui  juxta  eorum  Ritualia  baptitani 
valide,  validum  cetis^'iidtim  esse  baplisma.  Quod  si  dubium  pet' 
tistat  ctiam  in  primo  anti^  censendum  est  taUdmn  bnptitma  in 
ordine  ad  validilatem  niatritnonii.  III,  Si  autcm  certe  cognoi- 
calur  nullum  bapHsma  ex  consuetudine  aciunli  sectœ,  nullum  est 
Matrimonium 

liisque  omnibus  SS.  superaddi  mnndavit.  In  tertio  casu  pra- 
fati  Decreli  respiciente  nullitulem  ccrfam  baptismi  in  parte  hocre- 
tica  idem  Episcopus  Nev-Eboraccnsis  recurrat  in  casibus  parti- 
cutaribus.  ,       ..;,  ^  <  ,,, 

Angélus  Ar<jenti  S.  R.  et  Ulis  Inqui»  J^ot. 
4o.  Que  s'il  devient  certain  que  ce  protestant  n'a  jamais  reçu 
aucun  baptême  ou  que  son  baptême  a  certainement  été  nul,  il 
sera  alors  nécessaire  de  recourir  au  St.  Siège,  pour  en  obtenir 
une  dispense  de  disparité  de  culte,  laissant  à  d'autres  le  soin  de 
^discuter  cette  question,  savoir  si  la  disparité  de  culte,  qui  n'est 
qu'un  empêchement  dirimant  introduit  par  l'usage,  comme  le 
j)rouve  le  savant  Pontife  Benoit  XIV.  (Const.  singulare,  9Feb. 
1  M9),  n'aurait  pas  été  ainsi  mise  en  vigueur  seulement  pour  les 
pays  où  règne  l'infidélité,  et  nullement  pour  les  pays  hérétiques, 
où  l'Evangile  a  été  promulgué  et  où  J.-C.  est  adoré  comme 

Dieu.  •  -V-:;-  .. 

5o.  Quoiqu'il  en  soit,  une  catholique  mariée  à  un  protestant 
non  baptisé,  doit  être  laissée  dans  sa  bonne  foi  et  admise  aux 
Sacrements,  pendant  que  l'on  sollicite  à  Rome  les  dispenses  qui 
lui  sont  nécessaires.  ...      :-•  xt-^^ww  \ 

60.  Si  cette  catholique,  après  avoir  informé  son  confesseur  que 
fion  mari  protestant  n'a  certainement  jamais  été  baptisé,  deman- 
de ce  qu'il  faut  faire,  ce  sera  à  l'Evêque  à  juger,  dans  ce  cas 
extrême,  s'il  peut  se  prévaloir  de  ce  principe  admis  par  St.  Li- 
guori  : 

Episcopus  potest  dispensare  in  aliquo  Impedimento  dirimente 
post  matrimonium  contractum,  in  casu  quo  non  pateat  jacili* 
aditus  ad  Papam,  et  contra  itnmineat  periculum  mortis,  vel  in/a- 
mi<B,  aut  scandali,  si  conjuges  separentur,  quia,  vel  Papa  tune 
dispensât,  vel  cessai  reservaiio  (Th.  Moral.,  Lib,  6,  Tract.  6,  cap. 
:î,  N.  1123).    '  ^  '  " 
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SEPTIEME  QUESTION. 

Les  Mariages  Mixtes  peuvent-ils  être  licites  ? 

RÉPONSE, 

On  vient  de  voir  qu'un  mariage  peut  ôtre  considéré  comme 
mixtef  soit  qu'il  soit  contracté  entre  catholiques  et  protestants, 
soit  qu'il  soit  contracté  entre  baptisés  et  non  baptisés,  in  loris 
ubi  non  vigel  infidelilas  ;  et  l'on  a  vu  dans  quels  cas  il  est  valide* 

Maintenant,  pour  répondre  à  la  présente  question,  nous  di- 
sons que,  pour  de  graves  raisons,  et  avec  permission  du  St.  Siè- 
ge, s'il  s'agit  de  mariage  de  catholiques  à  protestants  bapti- 
sés, et  de  mariage  de  catholiques  à  protestants  non  baptisés,  avec 
une  dispense  de  disparité  de  culte,  il  peut  être  permis  do 
contracter  un  mariage  mixte,  pourvu  que  l'on  se  conforme  aux 
prescriptions  strictement  requises  par  le  St.  Siège.  C'est  ce 
qu'enseignent  tous  les  Auteurs,  et  en  particulier  Devoti  :  Inter- 
dum  (inquit)  à  Sede  Apostolica  ex  justa  causa^  certisque  adjectis  le- 
gihut  permittuntur.  C'est  encore  ce  qu'enseigne  Cabassut  en 
ces  termes  :  Ex  justa  causa  dispensare  putest  Papa,  ut  guis  licite 
eontrahat  matrimonium  cum  haretica. 

HUIT!EME_QUESTION. 

Comment  faut-il  considérer  les  Mariages  Mixtes^  qui  se 
fjnt  sans  dispense  de  VEglise,  et  en  présence  de  quelque 
Ministre  ou  Officier  Civil  9 

■:    ,"-^;  .  ,       RÉPONSE.  ,       . 

Il  faut  considérer  ces  mariages  comme  valides,  mais  en  même 
temps  comme  très-gravement  illicites.  Car  on  ne  saurait  douter  que 
l'Eglise  ne  les  réprouve  avec  une  souveraine  horreur.  Consultons 
Benoit  XIV,  ce  grand  et  savant  Pontife,  si  capable  de  nous 
donner  là-dessus  toute  la  pensée  de  la  Ste.  Eglise  :  Dolens  (in- 
quit, in  sua  Coustitutione  supra  laudata  Matrimonia)  eos  esse 
inter  Catholicos  qui, ,  » ,  ab  hisce  detestabilibus  connubiis  quœ 
Sancta  Mater  Ecclesia  perpétua  damnavit  aique  interdixit,  om- 

nino  non  abhorrent Plus  bas,  il  veut  que  l'on  fasse 

bleu  comprendre  à  tout  catholique  qui  aurait  fait  un  tel  ma- 
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riaj^e,  qu'ayant  roûiniis  un  très-grand  crime,  il  doit  en  faire  \)é- 
nitencQ  et  en  dcmundor  pardon  à  Dieu  :  Ut  pro  (jravhsimo  sce- 
1ère  qund  admisit,  pœnitentiam  at/id  et  veniam  à  Deo  precetur. 

Il  est  duuo  nécessaire  de  bien  instruire  les  catholiques  de 
cette  ri^gle  que  leur  donne  l'Eglise.  Car  il  en  est  beaucoup  qui 
s'aveuglent  là-dessus,  et  s'imaginent  que  ces  mariages  mixtes 
peuvent  être  permis,  ou  du  moins  no  sont  pas  si  strictement  dé- 
fendus, et  ne  sauraient  en  conséquence  être  des  fautes  graves. 

C'était  pour  leur  faire  comprendre  l'énormité  de  leur  sacrilège 
et  pour  réparer  ce  grand  scandale  que  nos  anciens  avaient  pour 
pratique  de  priver  les  catholiques,  coupables  de  ce  crime,  de  la 
sainte  communion  pendant  un  au. 


.f?SSf*.2r-te-<--— 


NEUVIEME  QUESTION. 
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Faut-il  toujours  détourner  les  Catholiques  de  contrac- 
ter Mariages  avec  des  Protestants,  et  pour  quelles 
raisons  ? 

REPONSE. 

Sous  quelque  rapport  que  l'on  considiTe  les  mariages  mixtes, 
on  doit  toujours  les  détourner,  et  les  raisons  pour  cela  se  pré- 
sentent en  fonlc,  et  sont  des  plus  convaincantes. 

lo.  Pour  que  la  dispense  du  St.  Siège  rende  ces  mariages 
licites,  il  faut  qu'elle  soit  appuyée  sur  de  solides  raisons.  Or, 
tels  ne  sont  pas  assurément  le  caprice  et  un  fol  amour  qui  si 
souvent  déterminent  ces  unions  toujours  regrettables,  parce  que 
toujours  elles  ont  des  conséquences  déplorables.  C'est  toujours 
pour  éviter  im  plus  grand  mal  que  l'Cglise  permet  ces  mariages 
mixtes  j  et  ceux  qui  la  forcent  d'en  venir  à  une  telle  extrémité» 
doivent  craindre  de  n'être  pas  bénis  de  Dieu. 

2o.  Car  en  effet,  ce  qui  souvent  engage  le  St.  Siège  à  donner 
de  semblables  dispenses,  c'est  la  crainte  que  les  parties  n'aillent 
se  marier  devant  un  Ministre,  au  grand  danger  de  la  perte  des 
enfants,  qui  seront  élevés  dans  l'erreur,  si  la  partie  protestante 
ne  se  trouve  pas  rigoureusement  forcée  de  les  laisser  tous  aux 
soins  de  la  partie  catholique,  pour  qu'ils  soient  instruits  dans  la 
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vraie  foi.  Maintenant,  peut-on  regarder  comme  innocents  Ion 
catholiques  qui,  par  leur  obstination,  mettent  l'Eglise  dans  lu 
pénible  nécessité  de  s'écarter  de  ses  lois,  dont  l'obligation  est  si 
rigoureuse,  et  à  l'observation  desquelles  elle  tient  strictement  ? 

3o.  Dans  de  telles  circonstances,  peut-on  aisément  considérer 
comme  bien  préparés  aux  grâces  du  Sacrement  quMls  vont  re- 
cevoir, ces  lâches  catholiques  qui  seraient  tout  prêts  à  aller  se 
marier  devant  un  homme  qui  travaille  d  détruire  leur  sainte  Re- 
ligion, si  l'Eglise  leur  refusait  la  dispense  qu'ils  lui  demandent 
impérieusement  ?  N'est-il  pas  au  contraire  à  craindre  qu'ils  n'en 
soient  prives,  à  cause  de  leur  mauvaise  disposition  ?  Cela  seul 
ne  devrait-il  pas  suffire  pour  leur  donner  un  souverain  éloigne- 
ment  pour  ces  mariages  si  préjudiciables  à  la  foi  ? 

4o.  La  partie  protestante,  pour  obtenir  dispense,  fait  serment, 
sur  les  saints  Evangiles,  qu'elle  donnera  à  la  partie  catholique 
toute  liberté  de  professer  sa  religion.  Néanmoins,  que  de  catho- 
liques ont  perdu  la  foi,  par  la  faute  de  la  partie  protestante  ! 
Par  conséquent,  que  de  parjures  sont  occasionnés  par  ces  ma- 
riages, vraiment  repoussés  de  Dieu  ! 

5o.  La  partie  protestante  jure  également,  sur  la  foi  des  saints 
Evangiles,  qu'elle  laissera  les  enfants  des  deux  sexes,  qui  naî- 
tront de  ce  mariage,  en  pleine  liberté  de  suivre  la  Religion  ca- 
tholique. Mais  combien  d'enfants  néanmoins  deviennent  victi- 
mes du  prosélytisme  de  leurs  parents  protestants  !  Que  de 
violations  par  conséquent  do  l'acte  le  plus  saint  et  le  plus  so- 
lennel de  la  Religion  ! 

60.  Il  arrive  assez  souvent  que  les  parties,  après  avoir  donné 
leur  consentement  devant  le  Prêtre  catholique,  vont  le  renouve- 
ler devant  un  Ministre  protestant.  Or,  n'est-ce  pas  là  le  com- 
ble de  l'humiliation  pour  la  Ste.  Eglise,  qui  voit  ses  actes  regar- 
dés, par  ses  propres  enfants,  comme  de  nul  effet  et  bons  à  rien  ! 

7o.  Comme  l'Eglise  ne  peut  admettre  aucun  rit  sacré,  dans 
les  mariages  mixtes,  on  les  a  en  dédain.  Aussi,  n'est-il  pas 
rare  de  voir  les  parties  se  présenter  devant  les  Ministres,  en 
murmurant  contre  les  Prêtres  Catholiques,  dont  le  ministère  se 
réduit  à  si  peu  de  chose.    >      ».   î,^  ^     f     v.^    .i    1  .,,  ...r-,  *  ,f.. 
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Si).  Lora  inômo  que  la  partie  proteslaiili)  ne  gènu  pas  la  ca- 
Uiuliquo,  dans  l'exerciou  du  sa  ruligion,  ot  8o  montre  libiralet 
dans  le  suin  et  Pôduoation  do  la  famille,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  qu'il  manque  quelque  chose  d'essonti  il  au  sein  de  cette 
famille,  savoir,  le  principe  do  la  fui,  qui  seul  peut  c^tre  l'àmo 
d'une  bonne  éducation.  Et  en  effet,  il  ne  suffit  pas,  pour  que 
les  enfants  soient  bons,  de  ne  pas  leur  parler  contre  la  religion, 
mais  il  faut  nécessairement  revenir  sans  cesse  sur  les  vérités, 
qui  forment  le  cœur  aux  vraies  vertus.  '  ,   ,v      i         ►,,. 

9o.  Que  si  les  époux  ^  nt  bon  ménage,  comme  cela  peut 
arriver,  quelle  poignante  douleur  accable  alors  la  partie  catholi- 
que qui  voit  la  protestante  dans  le  chemin  de  l'erreur  !  Comme 
son  cœur  est  jour  ot  nuit  torturé,  par  la  crainte  que  cet  époux 
qu'elle  aime,  ne  soit  malheureux,  pendant  toute  l'éternité,  s'il 
persévère  dans  son  aveuglement  ! 

lOo.  Mais  lorsque  la  moitié  des  enfants  sont  élevés  dans  le 
protestantisme,  comme  cela  arrive  communément,  quel  déchi- 
rement pour  les  entrailles  d'une  bonne  mère,  qui  pense  que 
des  enfants,  qui  lui  sont  si  chers,  vont  peut-être  être  perdus  ! 
De  quelle  douleur  n'cst-elle  pas  sans  cesso  abreuvée,  en  se 
voyant  privée  du  bonheur  de  pouvoir  apprendre  à  ceux  qu'elle 
a  mis  au  monde,  à  servir  Dieu  comme  il  doit  l'être  sur  la  terre, 
et  à  s'assurer  ainsi  le  bonheur  du  ciel  ! 

llo.  Ces  raisons  et  mille  autres  sont  plus  que  suffisantes 
pour  arrêter  ceux  qui  ne  sont  pas  encore  épris  d'un  fol  amour. 
Aussi,  est-il  à  propos,  dans  les  instructions  générales  ou  parti- 
culières, de  les  faire  valoir,  afin  de  prémunir  d'avance  ceux  qui 
seraient  exposés  au  danger  de  contracter  ces  alliances  mixtes. 
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DIXIEME  QUESTION. 

Quelles  sont  les  Conditions  mises  par  le  8t.  Siège  aux 

Mariages  Mixtes  ? 

.i:ii.im^m-^v,u^^A:  RÉPONSE.  *^"^'"^  ■^---**ï*---^^-! 

L'Eglise  improuvant  de  tout  son  pouvoir  les  mariages  mixtes, 
et  ne  les  permettant  que  ad  duritiam  cordiSj  il  ne  faudra  pas 
s'étonner  de  la  voir,  dans  cette  réponse,  mettre  à  ces  mariages 
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(les  conditions  sévères,  et  en  rutranciier  toute  solennité,  (cite 
suinte  Mère  vu  elle-môine  nous  révéler  toute  su  pensée  pur  lu 
bouche  du  St.  Siège,  tout  en  nous  travunt  notre  ligue  de  con- 
duite, quand  il  nous  faut  procéder  <i  des  mariages  si  regretta- 
bles. 

le.  Nous  allons  voir  (Pabord  dans  Plndult  suivant,  qui  fut 
accordé  le  12  Janvier  1805  à  Mgr.  P.  Denaut,  P^véque  de  Qué- 
bec, ce  que  pensait  alors  l'Kglise  des  mariages  mixtes. 

SanctUaa  Sua  supplicanti  H.  P.  D.  Petro  Dunaut,  Episcopo  Q,ue~ 
becensi  in  America  Snptentrionali,  bénigne  indutait,  ut  si  forte  in 
auâ  Diitceai  concilient ur  nuptia;  inter  unam  partent  cntholicam  et 
alteram  hteretvam,  poslquam  ipae  ninnea  aollicitudinia  auitpartea  im,' 
pleverit,  ut  partevi  catholicam  à  nefariia  hufuamndi  nuptiia  quaa 
iemper  Eccleaia  deteatata  est,  atqun  prohibuity  in  auœ  animœ  perni- 
ciem  ineundia  deterreat,  utque  eaa  efficaciter  inlervertat,  ai  ejua  cona- 
tua  in  irritum  ceaaérint,  et  ipae  pro  auâ  prudentiâ  et  conacientiâ  pru- 
denter  judicaverit  majua  malum  oriturum,  ai  hujuamodi  vMtrinumia 
non  contrafuintur  ;  perviittere  posait  per  decem  duntaxat  caaua,  parti 
catholicœ,  ut  cum  parte  acatholicâ  tnatrimonium  contrahatf  secretot 
omiasia  proclamationibua^  extra  Eccleaiam,  et  abaque  ullà  benedic- 
tione,  dumnwdo  tamen  periculum  perversionia  partis  catholicœ  ex 
hujuamodi  conjunctione  non  ait  prudenter  timendum  et  conjux  aca- 
tholicus  cum  juramento  promiaerit  se  nullum  impedimentum  illatu- 
rvm,  quod  proies  utriuaque  acxûs  aacro  Baptiamatia  lavacro  prius 
regenerato.  in  Catholicœ  Fidei  professione  ac  prœceptorum  Eccleaiœy 
ejuaque  disciplinœ  observantià  libère  ait  tducanda  ;  monitâ  inauper 
parte  catholicâ  de.  graviaaimâ  obligaiione  curandi  pro  viribu»  con- 
jugia  acatholici  converaionem,  et  educandi,  ut  supra  prolem  utriua- 
que aexûa  in  Catliolicâ  Rcligione. 

(Signatus,)  Domikicus  Archiepus  Myren.  Secrivs, 
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2o.  Nous  allons  maintenant,  eu  faisant  quelques  citations, 
montrer  que  l'esprit  de  l'Eglise  est  aujourd'hui  ce  qu'il  a  tou- 
jours été,  par  rapport  aux  mariages  mixtes. 

Le  4  Décembre  1826,  Sa  Sainteté  Léon  XII.  donnait  à  l'Eve- 
que  de  Telmesse  le  pouvoir  de  mariei  à  un  protestant  une  fem- 
me infidèle  qui  demandait  le  baptême,  aux  conditions  suivantes  : 
r/7  oralrix,  postquam  /uramento  promiaerit  se  prolem  utriusque 
texHs  non  modo  ttascituram,  sci  eliam  jam  natam  in  CnthoHro 
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Retiffione  educaturnm,  et  pro  viribus  eu  raturant,  ut  conjux  aca- 
thnlicus  ahjurata   JtcBresi  Fidem  Catholicam  amplectatur, ...... 

Adjecta  vero  conditione  quod  in  actu  executionis  presnentis  Res- 
cripti  exprimi  debeaiit  notnina  et  cognomina  contrahentium,  ut  in 
posterum  semper  constet  de  mntrimonio  rite  contracto. 

Le  26  Novembre  1835,  la  S.  Cong.  de  l'Inquisition  décréta 
que  le  Prêtre  catholique,  autorisé  à  assister  à  un  mariage  mixte, 
ne  devait  pas  dire  les  paroles  Ego  conjungo  vos.  Le  Décret  fut 
approuvé  le  mémo  jour  par  S.  S.  Grégoire  XVI. 

En  1838,  un  Aumônier  de  Régiments  Anglais,  à  Malte,  re- 
présenta à  Rome  qu'il  avait  fait  un  mariage  mixte,  sans  aucun 
ornement  spcré,  sans  demander  le  consentement  des  parties,  sans 
bénir  Panneau,  sans  donnei;  la  bénédiction  nuptiale,  ce  que 
voyant  les  parties,  elles  étaient  allées,  dans  leur  indignation,  se 
marier  devant  un  Ministre  protestant,  ne  se  croyant  pas  valide- 
ment  mariées  par  le  Prêtre.  Le  St.  Office,  par  un  Décret  du 
25  Juillet  1838,  confirma  la  Règle  de  l'Eglise,  en  défendantde 
nouveau  toute  solennité  à  ces  sortes  de  mariages  :  Parochus  Ora- 
tor  stet  conditionibuF  impositis  in  unaquaque  concessionej  etc. 

Cette  discipline,  inspirée  d'en  haut  à  l'Eglise  Mère,  est  une 
règle  invariable  pour  toutes  les  Eglises  particulières.  Ainsi,  le 
Concile  de  Baltimore,  tenu  en  1840,  résume  en  ces  termes  tout 
ce  qui  avait  été  réglé  par  le  S.  Siège  pour  les  Etats-Unis, 
comme  pour  les  autres  pays.  ,  », ,  .^  ■ 

Meminerint  Sacerdotes  pluribus  Summorum  Pontificum  decretis 
vetari  ne  uUus  Sacer  Ritusfiat,  vel  vestis  sacra  adhibeatur^  dumfœdera 
nuptiarum  hujusmodi  ineuntur,  quœ  neque  intra  Ecclesiam  sunt 
ineunda  (Conc.  Pror.  Bal.,  p.  170). 

En  conséquence,  le  Prêtre  est  en  soutane,  et  l'Evêque  en  ro- 
chet  et  mozette,  avec  la  croix  pectorale  ;  parce  que,  d'après  les 
Canons  et  le  Cérémonial  des  Evèques,  ce  sont  là  les  habits  du 
Prêtre  et  de  l'Evêque  (Id.  p.  165). 

En  l'année  1847  la  S.  C.  de  la  Propagande,  en  donnant  sa 
sanction  au  VI.  Conc.  Prov.  de  Baltimore  (p.  253),  ne  voit  rien 
qui  empêche  de  publier  les  bans,  aux  mariages  mixtes.  Mais  ceci 
ne  regarde  que  l'Eglise  des  Etats-Unis,  pour  des  raisons  que 
nous  ne  connaissons  pas.  t 
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3o.  Toute  cette  disciplinf'  i;a  trouve  résumée  dans  le  Règle- 
ment qui  suit,  et  qu'il  faut  observer,  chaque  fois  que  l'on  procè- 
de à  quelque  mariage  mixte,  en  vertu  d'un  Induit  Apostolique. 

1. — Le  Prêtre  engagera  la  partie  catholique  à  se  préparer, 
par  la  réception  des  Sacrements  de  Pénitence  et  d'Eucharistie, 
aux  grâces  du  mariage.  Il  l'avertira  qu'elle  contracte  une  très 
grave  obligation  de  faire  tout  en  son  pouvoir  pour  convertir  la 
partie  protestante,  et  pour  élever  les  enfants  de  l'un  et  l'autre 
sexe  dans  la  religion  catholique. 

2. — II  fera  le  mariage  soit  à  la  sacristie,  soit  au  presbytèrô 
soit  dans  la  maison  d'un  particulier,  comme  il  le  jugera  bon, 
mais  jamais  à  l'Eglise. 

3. — II  ne  pourra  assister  au  dit  mariage  que  comme  témoin. 
En  conséquence,  il  n'y  paraîtra  qu'en  soutane  et  ne  fera  aucune 
prière  ni  cérémonie  religieuse.   •     -•       ••->-..  .^ 

4». — Les  parties  se  donneront  mutuellement,  en  sa  présence 
et  en  celle  d'aumoins  deux  autres  témoins,  le  consentement  de 
mariage,  sans  qu'il  soit  permis  au  Prôtre  ds  le  leur  demander. 

L'époux  dira  à  l'épouse  :  Je  prends  (une  telle)  qui  est  ici  pré- 
sente pour  ma  femme  et  légitime  épouse  ;  et  l'épouse  emploiera  la 
même  formule. 

5. — Dans  l'acte  de  mariage,  il  fera  mention  de  la  dispen&e 
qui  l'autorise  à  marier  un  protestant  avec  une  catholique,  sans 
aucune  publication  de  bans.  r       , 

6. — Avant  le  mariage,  il  exigera  de  la  partie  protestante  les 
promesses  contenues  dans  la  formule  du  serment  ci-dessous  ;  et 
au  nom  de  l'Evêque  il  lui  fera  prêter  ce  serment,  en  présence  do 
deux  témoins  qui  sachent  signer,  et  l'acte  demeurera  aux  archi 
ves  de  la  Paroisse  ou  Mission. 

S£RME]^T  prêté  par  JV. 

Protestant,  avant  son  mariage,  avec  X. 

Catholique 

Je,  soussigné,  voulant  contracter  mariage  avec  A*. 

devant  un  Prêtre  catholique,  et  ayant  eu  pour  cela  recours  à  «ne 

Dispense  particulière  de  la  Cour  de  ilorae,  qui  a  été  donnée  à  la 

dite  vV.  par  Mgr.  l'Ev.  Cathol.  de  Montréal,  promets  à  Dieu,  sur  la 

foi  des  Saints  Evangiles  et  en  présence  de  M.  A*.  Prêtre 
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et  Délégué  (lu  dit  Seigneur  Ev.,  et  de  MM.    A'.V. 

témoins  pour  ce  appelés,  que  je  hisserai  à  tous  les  enfants  qui 

naîtront  de  mon  mariage  avec  la  dite  2V.        ' 

toute  liberté  de  suivre  la  Religion  Catholique,  Apostolique  et 

Romaine,  et  aussi  que  je  ne  gênerai  jamais  en  aucune  manière 

la  dite  A',  dans  l'exercice  de  la  Religion  dont  elle  fait  profession. 

Ainsi  Dieu  me  soit  en  aide  et  ses  Saints  Evangiles. 

Fait  et  passé  à  en  présence  du  dit  M.  N.  soussigné.  Prê- 

tre et  pour  ce  dûment  autorisé,  et  de  MM.  JViV. 
pour  ce  appelés  et  qui  ont  signé  avec  moi  le  jour  du 

mois  de  de  l'année  mil  huit  cent 
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ONZIEMEjaUESTION, 

Que  penser  des  mariages  quiy  aux  Etats-Unis,  se  font  par 
la  crainte  d^ aller  en  prison  ;  ce  qui  a  surtout  lieu  quand 
une  fille  accuse  un  jeune  homme  de  V avoir  séduite  ;  et  que 
pour  celOy  il  faut  ou  qu'il  r épouse,  ou  quHl  aille  en  pri- 
son 9 

RÉPONSE. 

Ce  cas,  qui  se  présente  assez  fréquemment,  est  peut-être  un 
des  plus  embarrassants,  dans  la  pratique,  à  cause  de  la  difficul- 
té, pour  ne  pas  dire  de  l'impossibilité  de  parvenir  à  la  preuve 
juridique  que  le  consentement  n'a  pas  été  donné,  ou  qu'il  est 
nul,  par  suite  d'une  crainte  grave  qui  en  aurait  été  la  cause. 

Nous  ne  pouvons  donc  répondre  à  cette  grave  question  qu'en 
posant  certains  principes  généraux,  et  en  en  tirant  les  coneé- 
quences  pratiques,  qui  sembleront  les  plus  propres  à  en  donner 
la  solution. 

Il  est  à  remarquer  avant  tout  que  ceux  qui  ont  fait  ces  ma- 
riages forcés,  disent  communément  qu'ils  ont  fait  semblant  de 
se  marier,  ou  qu'ils  n'ont  rien  répondu  quand  on  leur  a  deman- 
dé leur  consentement,  ou  qu'ils  n'ont  pas  promis  du  fond  du 
cœur,  et  qu'au  sortir  de  là  ils  ont  pris  la  fuite,  pour  ne  pas  co- 
habiter avec  des  filles  dont  ils  ne  voulaient  pas  pour  épouses. 
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Il  en  est  d^autrcs  qui  convicunent  qu'ils  unt  cohabité  avec  celles 
qu'ils  n'ont  pas  voulu  épouser. 

Rappelons  maintenant  certains  principes  de  la  Théologie) 
qui  se  rattachent  à  cette  question. 

lo.  Ut  metus  irritet  matrimonùim,  rcquiritur  1*^  Ut  sit  ah  ex- 
Irinseco  sive  ah  homine  ;  non  aulem  ab  intrimteco  ;  2°  ut  inculialur 
adjinem  contrahendi  matrirr.oniumf  unde  non  esset  nu  Un  m  9na- 
trimonium,  si  Judex  includerit  stupratorem  in  carcerem,  ut  jmel- 
lam  ducat,  vel  dotet.  Econverso  nullum  esset  matriononium,  si  ab- 
soluté  eum  cogérât  ad  ducendum,  quia  de  jure  ille  non  tenetur 
absolute  eam  dwere,  sed  vel  ducere,  vel  dotare,  Quod  si  non  dotet, 
omnino  tenetur  ducere  violatam  (StLig.,  Theol.  Mor.,  Lib.  6^ 
Tract.  6,  cap.  3,  No.  1049). 

2o.  Si  Judex  injuste  damnaret  reumad  mortem,  et  promitieret 
se  eum  libeiaturum,  si  ducat  suamJUiam,  an  valeret  taie  matri- 
monium  ?  Verior  sententia  negat,  quia  tune  metus  jam  oritur  ab 
extrinseco  (Id.  ibid.  No.  1050). 

3o.  Quid  si  reusjuste  merctur  mortem,  et  Judex  offerret  ipsi  libe- 
rationem,  sîJUiam  ducat  ?  Probabilius  ajfirmant  (doctores)  valere 
matrimanium  ;  quia  tune  non  infertur  metus  à  Judice,  sed  potius 
anfertur  (Id.  Ibid.  1051). 

4o.  Quod  si  Judex  secundum  allegata  et  probata  cogerct  ad  ma- 
trimonium  aliquem,  qui  rêvera  esset  innocens,  sententia  probabilis 
et  forte  probcddlior  dicit  Matrimonium  esse  nullum  ;  quia  sententia 
Judicis  fundatur  in  falsa  prcesumptione^  et  ideo  non  obligat  (Id. 
Ibid.  No.  1052). 

5o.  Requiritur  (ad  matrimonium  valide  contrahendum)  con- 
sensus de  prœsentif  verbo,  scripto  aut  nutibus  expressus 

Vir  autemficte  Matrimonium  contrahens  tenetur  ducere  (Id.  Lib. 
6,  Tract.  6,  cap.  2,  N.  887.)  si,  ut  consentiunt  omnes,  aliter 
reparare  noji  possit  damiia  ex  illa  déceptions  alteri  illata  (Id. 
Ibid.  cap.  3,  No.  1113).. 

6o.  An  si  unusjkte,  vel  mctu  cmitraxit  tyiatrimonium,  debeat 
certiorem  facere  alterum  conjugem  de  MatrimmiU  nullitate,  si 
postea  velit  revalidarc  ?  Communis  et  verior  sententia  docet  svffi.- 
rere  quod  tantmn  ficte  comentiens  vel  7)ietum  2iass%is  suumponat 
consensunt, . .  .expre^sum,  aut  pcr  verba,  aut  pcr  signa,  ncmprper 
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copulam  mantalem,  aut  voluntariam  cdiiointationem  (Id.   Ibiil. 
1114.). 

Avec  ces  principes  que  nous  donne  notre  saint  et  excel- 
lent Docteur,  nous  pouvons  tirer  des  conséquences  pratiques, 
pour  nous  conduire  sûrement  dans  les  difficuli«';s  que  nous  sus- 
citent ces  malheur  3UX  mariages. 

lo.  Les  mariages  clandestins  étant  valides  aux  Etats-Unis» 
on  doit  toujours  considérer  comme  tels  ceux  qui  y  ont  été  cou- 
tractési  jusqu'à  ce  que  le  contraire  soit  prouvé.  In  dvbio  emper 
judicandum  est  validitati  acfus  (S.  Lig.  Theol.  Moralis,  Lib.  6, 
Tract.  6,  cap.  2,  No.  907). 

2o.  Les  parties  intéressées  ne  pouvant  pas  être  admises  en 
preuve  pour  elles-mêmes,  leur  témoignage  en  général  est  consi- 
déré comme  nul,  quand  elles  assurent  qu'elles  n'ont  donné 
qu'un  consentement  feint  et  simulé.  JSfimis  indignum  esf,  ut 
quod  quisque  sua  voce  prolestatus  est,  valeat  prop/io  testimonio 
infinnare  (Id.  ibid.  No.  908^.  , 

3o,  S'il  y  a  eu  cohabitation  volontaire,  après  ce  consentement 
purement  extérieur,  le  mariage  s'est  trouvé  par  là  revalidé  de 
fait.  Invita  desponsata  postea  spontc  cognita  contra  matrimo- 
nium  non  audiatur  (Cap.  Insuper  apud  S.  Lig.,  Theol  Mor.  Lib. 
6,  Tract.  6,  cap.  3,  No.  1114). 

4<o.  S'il  y  a  ou  séduction,  le  juge  avait  droit  de  condamner  le 
séducteur  à  épouser  la  fille  séduite  ou  à  aller  en  prison  ;  et  cette 
crainte  n'annulait  pas  le  mariage.  ,     _ 

5o.  Reste  la  sérieuse  difficulté  qui  se  présente,  si  lo  joune 
homme,  ayant  été  faussement  accusé,  et  n'ayant  donné  à  son 
mariage  qu'un  consentement  extérieur,  s'en  est  allé  ailleurs 
aussitôt  après  avoir  été  délivré  des  mains  de  la  justice,  pour  se 
marier  à  une  autre  qu'il  aime  et  avec  laquelle  il  cohabite,  et 
dont  il  a  eu  plusieurs  enfants.  C'est  du  reste  un  honnête 
homme,  et  il  persiste  à  dire,  sous  la  foi  du  serment,  si  on.  l'exi- 
ge, qu'il  n'a  jamais  consenti  à  épouser  la  mallieureusc  qui  l'a 
faussement  accusé  devant  les  tribunaux  civils.  Ici  surtout  se 
montre  la  diffictiUé  dans  toute  son  intensité  ;  et  nous  allons 
{'examiner  dans  lu  question  suivante. 
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DOUZIEME  QUESTION. 
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Comment  se  comporter  avec  ceux  qu%  ainsi  mariés  aux 
Etats-Unis,  veulent  convoler  à  d'autres  noces,  ou  se  sont 
déjà  mariés  à  cVaulres,  en  face  d'Eglise,  sans  avoir  dé- 
couvert ce  premier  mariage?  '  * 

•      ■•■      ■' "    ''  "     RÉPONSE/  ■  ■  '■■         •     '  • 

Nous  {(lions,  pour  toute  réponse  à  cette  grande  et  embarras- 
sante question,  établir  quelques  principes,  qui  pourront  peut- 
être  contribuer  à  mettre  en  bonne  conscience  et  les  époux  et 
leurs  confesseurs.  ...... 

lo.  Actus  conjugcdis  eut  licitus  et  fioncstus  :  quod  est  de  fide 
(S.  Lig  Theol.  Mor.,  Lib.  G,  Tract.  6,  cap.  2,  No.  900).      ,       ^ 

2o.  Per  accidens  est  illicitus  1°  Si  matrimonium  a  parte  rei 
sit  nullum:  quod  tamen,  si  uterque  ignorât,  non  peccat,  nisi 

materialiter 2°  Si  matrimonium  sit  duhium  ;  et  qui- 

dem  si  alter  tantum  dubitet,  is  non  potest  petere  debitum  ;  red- 
dere  tamen  tenetur,  cum  alter  haheat  jus  petendi.  Si  uterque 
dvMaJide  contraxit,  vel  dubilat  de  ejus  valore  neutri  peter e,   aut 

reddere  licet  ante  veritatis  indagationem Secus  post 

eam  (Id.  Ibid.),  pourvu  qu'il  y  ait  certitude  morale  qu'il  n'y  a 
pas  eu  d'empêchement  à  ce  mariage. 

Voyons  comment,  avec  ces  principes,  nous  pourrions  sortir 
de  la  difficulté  qui  nous  occupe  si  sérieusement. 

Supposons  d'abord  que  le  jeune  homme  qui  a  été  accusé  fausse- 
ment d'avr  .  séduit  une  fille,  ne  lui  a  donné  qu'un  consente- 
ment simulé  de  mariage  ;  et  que  connaissant  dans  son  âme  et 
conscience  que  ce  mariage  était  nul,  il  se  soit  marié  de  bonne 
foi  à  une  autre  fdle,  en  face  d'Eglise,  sans  lui  faire  part  du 
malheur  qui  lui  est  arrivé . 

Ce  couple  ne  se  trouve-t-il  pas  dans  une  condition  meillouro 
que  celui  dont  il  est  question  plus  haut  ;  et  dont  il  est  dit  ce- 
pendant ;  Si  uterque  ip:narat  non  peccat,  nisi  materialiter  ?  Car 
outre  qu'il  est  de  bonne  foi,  son  mariage  est  valide  devant  Dieu, 
quoiqu'il  puisse  être  contesté  devant  les  hommns. 

Supposons  maintonant,  ce  qui  arrive  rommnnémcnl,  qu'il  lui 
RUrviPUîV  quoique  douto  ;  ol  qu'il  d'-claro  frannlipmf^nf   à  quoi- 
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<\'io  hotiimo  du  Dieu  tout  ce  qui  lui  est  arrivé,  afin  de  mettre 
sa  cousciouce  en  repos. 

Cet  homme  de  Dieu,  qui  est  obligé  de  croire  son  pénitent 
quand  il  avoue,  contre  lui-même,  qu'il  a  contracté  un  premier 
mariage,  n'est-il  pas  également  tenu  do  le  croire  quand  il  dé- 
clare ce  qui  peut  le  justifier  aux  yeux  de  Dieu,  dont  il  désire 
conserver  la  grâje  et  l'amitié  î  N'ayant  pour  se  décider  que  la 
déclaration  spontanée  de  son  pénitent,  pourra-t-il  se  résoudre  à 
lui  dire  que  son  premier  mariage  a  dû  être  valide,  et  qu'il  faut, 
en  conséquence,  se  séparer  de  sa  seconde  femme  ^  On  a  vu  plus 
haut  qu'il  n'est  pas  obligé  de  se  soumettre  à  la  sentence  du 
juge,  qui  l'a  condamné  sur  de  faux  allégués. 

D'ailleurs,  il  est  des  circonstances  où  l'on  peut  ajouter  foi  à 
la  parole  d'un  homme,  qui  assure  qu'il  n'a  pas  consenti  vérita- 
blement à  un  mariage  qu'il  aurait  contracté  dans  le  for  exté- 
rieur ;  puta  (inquit  S.  Lig.,  ibid.  No.  908)  si  conjux  ille  sit  in 
aHièulo  mortis,  ii  non  soleat  pejerare,  vel  si  sit  personà  pia,  et 
vdlèt  separari  aut  religionem  ingredL 

Nô  s'en  suit-il  pas  qiie,  s'il  survient  quelque  doute  à  cet 
homme,  sur  la  validité  de  son  second  mariage,  il  a  dans  sa 
ôonsciencô  un  témoignage  certain  qu'il  a  été  valide,  parce  que 
certainement  il  n'a  pas  consenti  au  premier  ? 

Du  moins  faut-il  conclure  de  tous  ces  principes  que  l'on  doit 
être  très  réservé,  dans  la  conduite  à  tenir  dans  de  pareils  cas  ;  et 
que  l'on  doit  bien  se  garder  d'inquiéter  par  des  questions  indis- 
crètes ceux  qui  paraissent  vivre  dans  la  bonne  foi,  avant  d'avoir 
consulté  l'Evêque. 

Mais  supposons  le  cas  d'un  mariage  à  faire,  sous  de  pareilles 
circonstances.  Nous  pensons  que  si  le  jeune  homme  donne  de 
bonnos  preuves  qu'il  avait  été  faussement  accusé  de  fornication 
€t  qu'il  n'a  donné  qu'un  consentement  simulé  au  mariage  qu'il 
lui  a  fallu  faire,  pour  éviter  la  prison  j  et  si  de  plus  il  fait  annu- 
ler ce  prétendu  mariage  dans  le  for  extérieur,  il  lui  serait  alors 
permis  de  convoler  à  un  autre  mariage. 
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TREIZIEME  QUESTION. 

Que  faut-il  penser  des  mariages  entre  chrétiens  et  infidèles^ 
et  comment  procéder^  quand  quelqu'un  des  sauvages  infi- 
dèles ayant  eu,  dans  son  état  d'infidélité^  plusieurs  femmes^ 
qui  sont  encore  vivantes,  veut  se  faire  chrétien,  et  demande 
à  convoler  à  d'autres  noces  9 

RÉPONSE. 

En  traitant  cette  question,  nous  portons  nos  regards  vers  les 
Missions  de  la  hauteur  des  Terres  de  la  Baie  d'Hudson,  de  la 
Rivière-  Rouge,  de  POrégon  et  de  Vancouver,  qui  nous  inté- 
ressiçi^t;  si  vivement,  et  que  nous  avons  tant  de  raisons  d'en- 
coi^ager.  Nous  nous  représentons  nos  jeunes  MissioAnai- 
resn  9iUi  en  répandant  les  lumières  de  la  foi  dans  ces  vastes 
régions,  se  trouvent  arrêtés  ou  embarrassés  par  de  graves 
difficultés,  en  procédant  au  mariage  de  leurs  néophytes. 
Comme  nous  les  voyons  campés  tantôt  au  milieu  d'immenses 
prairies,  tantôt  sur  les  bords  des  grands  lacs,  tantôt  sur  le 
sommet  de  hautes  montagnes,  nous  comprenons  qu'il  ne  leur 
est  pas  possible  d'avoir  sous  la  main,  ou  présentes  à  la  mémoire 
toutes  les  décisions  qui  les  peuvent  tirer  d'embarras. 

C'est  donc  pour  eux  principalement  que  nous  allons  entrer 
dans  quelques  détails,  en  répondant  à  cette  question,  pour  leur 
donner,  dans  un  cadre  aussi  rétréci  que  possible,  les  principes 
qui  les  dirigeront  sûrement  dans  la  célébration  des  mariages 
qu'ils  auront  à  faire.  Nous  nous  faisons  surtout  un  devoir  bien 
doux  de  leur  mettre  sous  les  yeux  les  décisions  des  savantes 
Congrégations  Romaines,  qui  assistent  le  Souverain  Pontife, 
dans  le  gouvernement  de  la  Ste.  Eglise,  pour  l'aider  à  conserve^ 
le  précieux  dépôt  de  la  Foi,  dans  les  pays  déjà  chrétiens,  et  à  le 
communiquer  aux  régions  encore  assises  dans  les  ombres  de  la 
mort. 

Puisse  ce  petit  travail  leur  être  de  quelque  utilité  !  Nous  en 
serions  bien  réjoui  par  la  pensée  que  Nous  aurions  en  quelque 
chose  pu  contribuer  au  succès  de  leur  pénible  mais  glorieux  mi- 
nistère, en  les  aidant  à  assurer  à  leurs  tribus,  nouvellement  arri- 
vées h  la  foi,  toutes  les  bénédictions  du  vénérable  sacrement  de 
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tliariagp,  <jne  .f.  C.  a  laissé  à  son   Eglise,  pour  la  nuiltiplicatiod 
de  ceux  de  ses  enlunls  «iiii  s'engagent  dans  cet  état. 

Au  reste,  cette  question  ne  saurait  manquer  d'avoir  pour 
nous-mêmes,  quoique  nous  soyons  dans  un  pays  de  foi,  un  inté- 
rêt bien  vif.  Car  nous  vivons  sous  un  Gouvernement  qui,  dans 
la  triste  affaire  Goram,  a  montré  à  l'ITuivers  étonné  qu'il  ne  re- 
connaît plus  la  nécessité  du  baptême.  Chez  nos  voisins,  il  y  aurait, 
dit-on,  environ  vingt  millions  de  chercheurs  de  religion,  qui  n'ont 
pas  encore  été  baptisés.  Des  faits  particuliers  et  bien  prouvés 
démontrent  que  le  baptême  n'est  plus,  chez  nos  frères  séparés, 
qu'une  pure  cérémonie.  Aussi,  y  attache-t-on  si  peu  d'impor- 
tance qu'il  est  fort  à  craindre  que  ceux  qui  y  ont  été  baptisés, 
ne  l'aient  pas  été  validement.  A  Londres,  un  Recteur  qui  bap- 
tisait deux  enfants  à  la  fois,  devant  un  Prêtre  Catholique  qui 
l'examinait  avec  soin,  versa  l'eau  sur  l'un  de  ces  enfants,  et  pro- 
nonça les  paroles  sur  l'autre.  Dans  une  autre  église,  un  vieux 
Ministre  de  ces  derniers  temps,  ne  se  donnait  pas  la  peine  de 
faire  de  l'eau  baptismale  ;  et  il  baptisait  tout  simplement  avec 
sa  salive,  ce  qu'il  fit  pendant  au  moins  quarante  ans. 

Nous  concluons  de  tous  ces  faits  publics  et  particuliers  que 
la  question  du  mariage  entre  Chrétiens  et  Infidèles,  ne  sera  pas 
une  question  oiseuse  ou  de  pure  curiosité  pour  nous  ;  et  que  nous 
aurons  tous  plus  d'une  occasion  de  la  mettre  en  pratique. 

Mais  revenons  à  notre  question  et  voyons  lo.  si  et  comment  le 
mariage  des  Infidèles  est  indissoluble  ;  2o.  si  et  comment  les 
Infidèles  sont  soumis  à  certains  Empêchements  ecclésiastiques, 
qui  annulent  leur  mariage.    .  ,-         .    .,   .  ;.     ,  .. 

Pour  résoudre  ces  deux  graves  questions,  nous  allons  invo- 
quer certains  principes  que  la  Théologie  et  le  Droit  Canon  admet- 
tent comme  des  axiomes  ;  et  nous  en  tirerons  des  conséquen- 
ces pratiques,  pour  aider  nos  jeunes  Missionnaires  à  résoudre  les 
principales  difficultés  qui  se  présentent,  quand  il  leur  faut  ma- 
rier leurs  néophytes. 

Nous  empruntons  ces  principes  à  une  célèbre  Réponse  du  St. 
Office  à  l'Archevêque  de  Québec,  en  date  du  3  mars  1825.  Or, 
il  est  à  remarquer  que  cette  Réponse  est  comme  tout  imprégnée 
de  la  doctrine  de  l'Immortel  Benoit  XIV.  qui  est  encore  tout  vi- 
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v«Jut  i  Rome,  et  scellée  du  sceau  de  l'Autorité  Pontificale,  comme 
l'attestent  les  paroles  qui  suivent  :  Hao  quidem  aunt  qua  pru 
Epitcoporum  ao  MUtionariorum  intiruclione  super  propositis  du- 
tAis  r»»ponderi  prœcipil  summus  Pontifex  (Léo  XII).  Elle  nous 
est  donnée  par  cette  première  des  Congrégations  Romaines, 
dont  le  Pape  est  lui-même  le  Préfet,  comme  une  règle  de  con- 
duite certaine  et  invariable. 

Ba  igitur  veluti  certam  regtUam  et  norman  in  expontiSf  aliist^ut 
nmilUms  caribtis  prœ  oculis  Epiacopi  04:  Misaionarii  teneant  ac  pro 
opportunitate  servare  curent, 

Cest  donc  le  St.  Office  qui  va  faire  la  réponse  à  la  question 
que  nous  avons  posée  ;  et  nous  n'aurons  autre  chose  à 
faire  que  de  donner  la  plus  sérieuse  attention  aux  principes 
qu'il  va  poser,  et  qu'il  nous  importe  si  fort  de  bien  comprendre , 
pour  en  fiiire  l'application  à  tous  les  cas  qui  s'y  rattachent. 

IBB  QUESTION.— SI  ET  GOMMENT  LE  MARIAGE    DES  INFIDELES 

EST  INDISSOLUBLE. 

Définissons  avant  tout  le  mariage  des  Infidèles. 

Mutuum  e$t  promUsum  de  perpétua  conjugum  côhabitatione,  acct  - 
dente  copula  cai-no/t. 

Cette  définition  se  trouve  dans  une  lettre  que  Mgr.  J.  C). 
Plessis,  d'illustre  mémoire,  adressa  le  20  décembre  1823,  à  la 
S.  C.  de  la  Propagande,  et  qui,  à  cause  de  la  nature  des  questions 
qui  y  étaient  proposées,  fut  référée  au  St.  Office,  qui  ne  donna 
sa  réponse  que  le  3  mars  1825. 

1er  Principe. — Matrimonium  In/idelium,  cui  nullum  obatat  imptdi- 
mentumjuris  divini  aut  naturalis  vcUidum  est  et  indissoluhile. 

Le  mariage  du  frère  et  de  la  sœur  est  invalide  même  chez  les 
infidèles,  parce  qu'il  est  contre  le  droit  naturel. 

Celui  d'un  sauvage  non  baptisé  l'est  aussi,  quand  il  ne  prend 
une  femme  que  pour  voir  si  son  caractère  sympathisera  avec  le 
sien,  parce  qu'il  est  contre  le  droit  divin,  depuis  que  J.  C.  a  réta- 
bli l'ordre  primitif  :  Quod  Deus  conjunxit  homo  non  separet. 

Un  Infidèle  a  pris  plusieurs  femmes  avec  la  promesse  mutu- 
elle de  ne  jamais  s'en  séparer  ;  et  il  vit  en  conséquence  dans 
la  polygamie.  Celle-là  seule  est  sa  légitime  épouse,  qu'il  a  prise, 
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comme  telle,  en  premier  lien  ;  parce  que  de  droit  divin,  rhuium* 
ne  doit  avoir  qu'une  femme  :  Erunt  duo  in  carne  una.       ■•■  -■  •> 

!2e  Principe. — Matrimonium  Injidelium,  quando  valide  fuit  contrac- 
tum,  arbitraria  cUterutrius  dcreUctione,  nec  mutuo  amborum  con- 
juguin  œnscnsu  aut  votuntate  sotvi  nequit.      .  ;.  ,,    ,  , 

Deux  infidèles  se  sont  mariés  vaiidement,  en  se  prenant  mu- 
tuellement pour  époux,  avec  promesse  de  ne  jamais  se  quitter, 
l^ir  caprice,  inconstance  ou  mauvaise  humeur,  ils  consentent  à 
se  séparer,  ou  Tun  des  époux,  sans  mot  dire,  s'en  va  errer  ça  et 
là  dans  des  pays  fort  éloignés,  leur  mariage  n'est  pas  pour  cela 
diïisous. 

Mais  si,  après  ne  s'être  mis  ensemble  que  pour  se  mieux  con- 
naître, ils  se  séparent  d'un  commun  ac.ord,  parce  qu'ils  ne  peu- 
vent plus  se  supporter,  ils  sont  libres,  parce  que  leur  union  n'é- 
tait qu'un  libertinage,  et  non  un  vrai  mariage. 

3e  Principe. —Viri  Infidelis  pcr  mulierem  Infidelem  derelictio,  et  hu- 
jus  viri  in  alias  terras  traits  mi  gratio,  in  patriam  verisimiliter 
non  reversuri,  non  valet  ad  hoc  ut  mulier  facta  Christiana  poêsit 
absque  dispensaiione  AposloUca  altcri  nubere,  spretOy  id  est  non  in- 
tfrpellato  alter^  conjuge.  .i..  \  j  ^  ^u . .. 

Une  femme  Infidèle  quitte  son  mari  aussi  Infidèle,  pour  viVre 
en  concubinage.  Elle  veut  se  faire  chrétienne  et  épouser  celui 
avec  lequel  elle  vit  dans  le  désordre.  Mais  son  mari,  qui  a  pris 
une  autre  femme,  s'est  éloigné  et  vit  dans  un  pays  étranger 
d'où  vraisemblablement  il  no  reviendra  jamais  dans  sa  patrie. 
Cette  femme  devenue  ch]?étienne  devrait,  pour  convoler  à  d'au- 
tres noces,  sommer  son  mari  légitime  de  cohabiter  avec  elle, 
sans  outrager  le  Créateur.  Mais  elle  ne  le  peut  pas.  Elle  aura 
alors  besoin  d'une  dispense  Apostolique,  pour  s'unir  légitime- 
ment à  un  autre.  ■    '   •     •   -  •    •■    -    ^->  :..:,:   •>)-.;  ;;. :,^;.... 

4c  Principe. — Inpra.vi  non  est  satis  tuta  sententia  iaia  qua  vidtju- 
dicialem  interpdlalionem  licite  omitti  passe,  quoties  autfieri  reip- 
sa  nequitf  aut  si  fieret,  nullius  utilitatis  fore,  repuietur.  Tune 
enini  recurrendum  est  ad  Summuin  Ponlificem.  ,  ^  ->  r  ^  ^ , 
L'on  suppose  qi  e  la  sommation  à  faire  à  l'époux  infidèle, 
)X)ur  qu'il  cohabite  avec  la  pirtie  devenue  chrétienne,  ne  peut  se» 
faire  selon  les  formas  de  la  justice,  dans  des  pays  sauvages  ;  ou 
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qtt*ello  est  pliysiqiiemciit  itupu.ssiblo  parce  cpie  ucl  époux  a  dis- 
paru depui.H  longtemps  ;  ou  que  cette  sommation  serait  inutile, 
parce  que  cet  homme  vit  en  bon  accord  avec  une  autre  femme 
qu'il  aime  do  bon  cœur,  tandi.'^  quM  ne  peut  voir  sa  première, 
qui  lui  a  causé  les  plus  mortels  chagrins,  le  Missionnaire  devra 
alors  recourir  au  St.  Siège,  puur  se  faire  autoriser  i  dispenser  do 
l'interpellation. 

Mais  le  recours  à  Rome  lui  sera  impossible  pour  chaque  cas 
qui  se  présentera.  Il  lui  faulra  alors  se  pourvoir  d\in  Induit, 
pour  dispanser  dans  tous  les  cas  qui  se  présenteront,  et  qui  pour- 
ront être  plus  ou  moins  fréquents. 

Mais  de  fait,  il  ne  se  trouve  pas  investi  de  ce  pouvoir,  et  le 
cas  presse  ;  et  le  recours  à  Rome  est  impossible.  Il  s'en  suivra 
un  très-grave  dommage  pour  cette  âme  et  peut-être  sa  ruine  en- 

Dans  cette  urgente  nécessité,  ne  serait-ce  pis  le  cas  d'ap- 
pliquer cet  autre  principe  admis  par  St.  Alphonse  de  Liguori 
(Théol.  Mor.  Lib.  6,  Tract.  6.  ctp.  3,  N.  1122)  In  eo  casu  vel 
prœsumitur  ipse  Papa  dispemare,  vel  omnin<)  cessât  reservatio. 

Mais  le  Missionnaire  qui  se  verrait  dans  la  nécessité  de  procé- 
der de  la  sorte,  devrait  à  la  première  occasion  en  informer  l'E  - 
vôque,  pour  que  celui-ci  puisse  aviser  dans  sa  sagesse  au  moyen 
de  faire  guérir  ce  mariage  in  radicef  pour  faire  disparaître  tout 
doute. 


-JE 
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5e  Principe, — Solvi  pot  est  hujusmodi  matrimonium,  si  vna  pars 

Christiana  fiaty  et  altéra  cohabitare  renuatf  aut  si  cohahitatio 

fieri  nequeat  sine  contumelia  Creatoris. 

L»  mariage  naturel  se  dissout  donc,  quand  une  des  parties  se 
convertit,  soit  par  le  refus  que  ferait  la  partie  infidèle  de  coha- 
biter, soit  parce  que  cette  cohabitation  ne  pourrait  pas  se  faire 
sans  mépris  de  Dieu  et  de  sa  Religion.        .•,.•, 

Ce  mariage  serait  encore  dissout  si,  l'homme  se  convertissant 
à  la  foi,  sa  première  femme,  quand  il  en  a  plusieurs,  refusait  de 
ne  faire  chrétienne.  C'est  la  doctrine  de  Benoit  XIV.  dans  son 
Synode  Diocésain  (Liv.  13  ch.  31). 

Infiielis  quiplures  habuit  iixorea,  si  prior  adjîdem  noltierit  con- 
vfrtif  potcut  ma'rimoniiiin  contmhere  ct'm  ilfa  qnum   malverit,  si 


•^ 
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ipsafiddiê  fiât.  Sed  inonet  (i<lem  Pontifex)  eotuensum  etêe  reno- 
mnduM  coram  Parocho  et  te^t^u»,  quiaprior  comemus/uit  nuUuii 
propter  m'itrimonium  priu»  eum  altéra  cdebrcUum. 

Aussi  l'Induit  Apostolique  qui  est  aooordé  aux  Evèques  tu 
favear  des  Sauvages  spécifie-t-il  que  le  Missionnaire  ne  pourra 
marier  un  Infidèle  qui  se  fait  chrétien,  à  sa  seconde  ou  troisième 
femme,  que  lorsque  la  première  refuse  de  se  convertir  :  nùipri- 
mavoluêrit  converti. 


il'  I 


Un.  Principe. — Constate  débet  de  Infidelis  Conjugis  renuentia  et  ad 
solvendum  mrUrimonium,  in  hoc  caeu  tant,  gravi,  nonaufficertt  soin 
prœmumptio,  neque  etùim  unius  partie  Jidelie  dimisace  aêsertioni- 
hua  adhiheretur  Jidee. 

La  partie  infidèle  est  intérpalUe  de  cohabiter,  en  présonoe 
do  doux  bons  Sauvages  dignes  de  foi  ;  ou  c'est  le  Missionnaire 
lui-mâmo  qui  lui  a  fait  cette  interpoUation,  il  ne  peut  plus 
y  avoir  de  doute  de  son  refus. 

D'un  autre  côté,  vu  los  antécédents  de  cet  infidèle,  on  suppose 
qu'il  refusera  de  so  rendre  à  l'interpellation  qui  lui  serait  faite  ; 
ou  c'est  la  partie  renvoyée  qui  témoigne  qne,  l'ayant  sommé  de 
se  remettre  avec  elle,  il  l'a  refusée,  on  n'a  pas  alors  la  certitude 
morale,  requise  en  pareil  cas.  ^  > -i' i  i 

Bnfin,  il  faut  procéder,  pour  constater  ce  refus  de  cohabiter, 
avec  la  môme  maturité  que  pour  constater  la  liberté  de  quel- 
qu'un qui  demande  à  se  marier,  puisque  c'est  par  ce  refus  que 
se  dissout  le  mariage  naturel,  à  moins  que  l'Eglise,  comme  on 
va  le  voir  bientôt,  ne  juge  nécessaire  de  :c  dissoudre  elle-même, 
comme  elle  en  a  reçu  le  pouvoir  de  J.  C.  , .,       • 

7e  Principe. — Unde  requiritur  ùt  judicUûiter  interpelletur  pare  in- 
fidelis, et  declaret  ee  cum^deli  parte  nolle  ohabitare.    Nec  ohetat 
quin  conjux  fidélis  cum  infiddi  abaque  periculo  pervereionia  rema- 
nere  posait.    Sufficit  enim  hœc  declaratio  ae  nolle  cohabitare. 
Il  s'agit,  comme  on  le  voit,  de  dissoudre,  par  cette  interpella- 
tion judiciaire  et  régulière,  le  mariage  naturel  qui  lie  la  partie 
fidèle  à  l'infidèle.  Cette  dissolution  s'opère  par  le  refus  que  l'in- 
fidèle fait  de  cohabiter  avec  la  partie  fidèle,  quand  même  il  n'y 
aurait  auoun  danger  pour  la  partie  catholique  à  encourir  dans 
cette  cohabitation.  '  >--^^  •"   •         ■    '">     ;  ^'^^'^ 
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8e  Principe,'— Subuiitit  trgn  conjuçiilc  vineuluni,  ner  tnlvi  p)tt>.9t, 

•nUi$a  parti»  inftdtliê  interpêlldlinne. 

L*on  romvquera  ioi  la  difri^reiiui)  ii  )tnble  quMt  y  a  entro  lo 
raari&ge  des  ohrûtiens,  qui  ae  peut  se  disMOudro,  une  fois  qu*il  a 
été  oonsommé,  que  par  la  mort  d*u»e  ùqh  parties,  et  le  maritige 
des  infidèles,  qui  s'iavalid'j,  do  fait,  par  lu  refus  que  fait  la  par- 
tie infidèle  de  oohabiter  aveo  la  partie  fidèle.  • 

9e  Principe. — Qund  ai  huju»mndi  inUrpellntin  Jiexi  ncnucnft  nnt  «» 

fierai,  nidliiu  tUUikUùifore  reputetur,  tum  npun  e«t  diapunniitionii 

Summi  Pontificis,  cujun  est  decUirare  in  quibusmtni  vÀrcuinHanl Un 

deainat prtBceptum  dtvinum  quo prcedicta  irUerpUalio  videlur  in- 

juncta. 

Cotte  interpellation  peut  s'omettre  dans  doux  cas  soulomoiitt 
savoir,  lorsqu'elle  serait  intUile  ou  imposable.  Dans  l'un  et 
l'autre  cas,  c'est  au  Souverain  Pontife,  non  à  dispenser  du  droit 
divin,  mais  à  décider  ou  déclarer,  en  sa  qualité  d'intorpréto  in- 
faillible des  Saintes  Ecritures  et  do  Docteur  suprême  de  toute 
l'Eglise,  que  le  droit  divin  n'oblige  plus  dans  tel  cas.      ,  „  ,  ,.  , 

10e  Principe. — Quando  hujuftniodi  facultaa  in  quibuadam  regionihun 
concedendœ  difpcnaaiionia  facta  est,  Epiacoporum  judicio  remitti- 
tur  decerwre  in  caaihua  parti cularibua  an  'joncurrant  circumatnn- 
tite  oh  quaa  diapenaandum  ait  ab  interpellationia  obligatione. 

Il  en  est  de  l'interpellation,  qui  dissout  le  mariage  Infîdcle, 
comme  de  tout  autre  cas  où  il  s'agirait  do  déclarer  qu'il  n'y  a 
pas  eu  de  mariage  valide,  dans  l'union  des  Cb'-dtiens.  Voilà 
pourquoi  le  St.  Siège,  en  accordant  aux  Evêques  quelque  In- 
duit pour  en  dispenser,  s'en  rapporte  à  leur  jugement.  Les  iMis- 
sionnaires  à  qui  l'Evêque  aurait  délégué  ce  pouvoir  auront  donc 
besoin  d'examiner  chaque  cas  avec  beaucoup  de  prudence  et  de 
maturité. 

llfi  Principe. — Principium  Juria  communia  eat,  noluta  a  vinculo  con- 
jugali  muliere,  aolutum  remanere  et  virum.    Quippe  vînculum  eat 
inter  duOf  aeu  ditorum  in  unum  ;  idcirco  libertaa  uniua  libertatem 
infert  cUteriua aolutio  aupponit  verum  matrimonium. 

Il  s'agit  ici  de  décider  quel  sera  le  sort  de  la  partie  infidèle, 
qui  refuse  de  remplir  un  devoir  si  juste,  celui  de  cohabiter  avec 
la  partie  devenue  chiétienne,  sans  faire  aucun  outrage  au  Créa- 
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t«iir,  que  celle  ci  a  ie  boulieur  de  connaître  el  de  servir,  lie 
cas  est  cl  linjuitMit  décidé  par  ces  paroles  :  Libertas  unius  liber- 
totem  infert  alleriiis. 

Mais  il  est  à  bien  remarquer  qu'il  n'est  pis  certain  qu'elle 
puisse  convoler  à  d'autres  n  )ces,  si  elle  n'embrasse  pas  la  foi  ; 
comme  l'enseigne  Benoit  XfV.  (Const.  Apostolici  muneris).  Les 
Théolo<?iens,  dit-il,  et  les  Canonistes  ne  décident  pas  cette  ques- 
tion :  An  scUicet  qui  ex  coujugihus  in  injiielita'.e  persévérât  in 
pœnajïi  suce  perjidiœ  illigatus  remaneat,  vel  abi  conjux  (fidelis)  ad 
alias  jam  transit  nuptias,  liber  et  infdelis  censendus  sit.       <\    f 

Reste  donc  à  décider  cette  importante  question,  savoir  corh- 
ment  procéder  avec  cet  époux,  demeuré  dans  son  infidélité,  si, 
après  s'être  marié,  en  cet  état,  il  demandait  le  baptême,  et  vou- 
lait se  marier  à  une  autre. 

Pour  nous,  nous  croyons  que  la  réponse  du  St.  Office  tranche 
clairement  la  question  ;  et  qu'elle  laisse  à  la  partie  infidèle  la 
liberté  de  convoler  à  d'autres  noces,  nonobstant  son  infidélité. 
En  conséquence,  il  faut  la  traiter  comme  ayant  contracté  un 
mariage  valide  dans  l'infidélité,  si  elle  demande  à  être  baptisée 
et  mariée  ensuite.  On  procédera  donc  à  son  égard  d'après  les 
principes  exposés  plus  haut. 


il 

n. 


2US  QUESTION.— SI  ET  COMMENT  L.'îS  INFIDELES  SONT  SOUMIS 
AUX  EMPECHEMENTS  ECCLESIASTIQUES. 

1er  Principe. — Ex  Ecdesiœ  mente,  Impedimentum  Ecclcsiasticum 

Infidèles  non  qfficit, 
Demeetrius  et  Constantia,  tous  deux  Infidèles,  se  sont  mariés 
avec  un  Empêchement  d'affinité  illicite,  leur  mariage  est  va- 
lide. 

2e.  Principe — Ecclesia  dispensando  cum  parte  Cailiolica  super  dia- 

paritate  cultus,  ut  eum  Infideli  contrahat,  dispensare  intelligiturt 

.    ab  iis  etiam  impedimentis  a  quibus  exempta  est  pars  injîdelis,  ut 

3     inde  hujus  exemptio,  propter  contractus  individuitaienif  communi- 

cata  remaneat  et  alteri.  •      ■      '^  •■■'        ^'  ''^*<- 

•  Taul,  veuf  et  chrétien,  épouse  sans  dispense,  Balbine,  infidèle 
nui  a  eu,  avant  de  se  marier,  un  commerce  charnel  avec  Demi- 
triiis,  (ils  de  Taul.     Ce  mariage  est  nul,  à  cause  de  reni|)éche- 
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ment  de  disparité  de  culte  dont  il  n'a  |)a5»  été  dispensé  ;  mais 
il  serait  valide,  malgré  l'empêchement  d'affinité  illicite,  si  Paul 
s'était  fait  dispenser  de  cette  disparité  de  culte  :  ce  qui  devient 
encore  plus  évident  par  les  principes  suivants. 

3e  Principe. — Inde  sequitur  qnod  ai  virjidelis,  cum  Apostolica  dispen- 
satione  super  disparitate  cultus,  infidehm  duxerit  in  uxorem  quce 
viri  8ui  consanguineum  in  primo  vel  secundo  gradu  carnaliter  cog- 
novisset,  hujusmodi  matrinumium  validun,  esset,  ac  proinde  non 
esset  revalidandum,  si  mulier  christianajîeret. 
Mais  on  bénirait  ce  mariage,  comme  il  a  été  dit  plus  haut. 

4e  Principe. — In  hoc  et,  similibus  casïbus,  conjuges  christiano  more 
post  converaionem  contrahere  postulantes,  ad  novani  consensus 
prcestationem  mm  sunt  admittendi,  Imo  de  validitate  pracedentis 
matrimonii  admonendi  sunt,  ut  sciant  non  novum  se  inire  matri- 
monium,  sed  tantummodo  matriinonium,  quodjam  inierunt  sancti- 

Jîcari.    '-  '•''■*"•    ■'•■■■■  "  ''   ..  ■  ■'■■'■■•:■".  "■  '   ;'  ■'"■ 

C'est  toujours  ce  qu'il  faut  pratiquer  en  pareil  cas,  chaque  fois 
que  Ton  demande  à  ])é!iir  un  mariage  qui  se  trouve  valide,  sans 
avoir  été  célébré  eu  face  d'Eglise.    ..        ,      ,    ,  ,, 

5e  Principe. —  Pars  infidelis,  si  haptismum  suscipiat,  impedimento 
ligatur  affinitatis,  qnam,  durante  injidelitate, physice  contraxisset, 
carnaliter  cognoscendo  alterius  partis  consanguineum  in  primo  vel 

secundo  gradu.       J'd  ,       j    ,:,;:/   ,;,.'.      f  :  •!:;       . 

Paul,  chrétien,  épouse  Balbine,  itifidèle,  sans  dispense  de  la 
disparité  de  culte.  Celle-ci  avait,  avant  son  mariage,  connu 
charnellement  Demetrius,  fils  de  Paul.  Ce  mariage  a  été  nul, 
comme  on  l'a  vu  plus  haut.  Aujourd  hui  Balbine  se  fait  chré- 
tienne et  demande  que  son  mariage  soit  réhabilité  et  béni.  Elle 
mivfi  besoin  d'être  dispensée  de  l'affinité  illicite.  Le  principe  que 
l'on  va  énoncer  dans  les  nombres  suivants  en  rendra  raison. 

6e  Principe. — Distingui  débet  affînitas  in  se  ac  phjisice  spectata  ab 
impedimento  ajfinitaiis.  Porro  ajinilas  ab  infidelwus  contrahitury 
quia,  eîiam  intcr  infideks,  rerum  est  qund  vir  et  mulier  per  carna- 
li'iii  copulam  una  caro  ejfiviui.iiir,ju.vta  illud  quod  habetur  in  cap. 
Fraiernilatis  35.  quo'.-i.  10,  Si  una  caro  fuerit  qnomodo pnterit  nli- 
quis  eorum  prnpiîiqints-  uni  prrtinerr,  iii.si  pertirinif  tilteri. 
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le  Principe. — Id  tantum  est  discriminis  quod  affinilas  ecclesioBticum 
non  parit  infidtlibua  impedimetUumf  fidtlibus  parit.  Qitapropter 
luiu  uffinitas  in  infidelitate  contracta  phygice  inhœreatf  hœc  ipea  quct 
injideli  impedimentum  non  erat,  ad  contrahendum  impedimentum 
icadit  post  baptiamum  quo  aubdita  ait  Eccleaiœ  pats  converaa  ad 
Jidem,  ejusque  proinde  legtbua  aubjecta. 
Daiis  la  dernière  question,  on  verra  pourquoi  il  en  doit  être 


ainsi. 
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9,e  Principe. — Quœdam  matrimonia  quœ.  juxta  morea  regiotium  vel 
infidelium  vel  hcBreticorumfformam  habent  etjiguram  matrimonii, 
habenturque  pro  legitimia  matrimoniia  poaaunt  tamen  irrita  eaae, 
ob  ecclesiasticum  Impedimentum  affinitatia  vel  conaanguinitatia. 
Hujuamadi  aunt  matrimonia  V*Jidelium  cum  infidelibua  abaque 
Apoalolica  diapenaatione  auper  cidttta  diaparitate  ;  29  cathoHcorum 
cum  hceretida  ;  3°  denique  fuereticorum  pariter  cum  infidelibua, 
vel  et  am  inter  ae,  quippe  et  ipai  Eccleaia  legibua  tenentur.  In  hiace 
igitur  casibuaf  revalidanda  aunt  m^atrimania,  poat  obtentam  8r.\pe'^ 
hia  impedimentia  diapenaationem. 

Ainsi  donc,  il  faut,  après  en  avoir  obtenu  dispense,  revalider 
les  mariages  des  protestants  entr'eux,  quand  ils  se  trouvent  pa- 
rents ou  alliés.  Il  faut  en  faire  autant  quand  les  catholiques  se 
marient  avec  leurs  parents  protestants,  devant  quelque  Ministre 
ou  officier  civil.  La  chose  est  facile,  si  les  protestants  se  font 
catholiques. 

Mais  que  faire  avec  la  partie  catholique,  lorsque  la  partie  pro- 
testante refuse  de  renouveler  son  consentement,  sous  prétexte 
qu'elle  est  bien  et  dûment  mariée.  C'est  alors  le  cas  de  recourir 
à  Rome,  pour  s'y  pourvoir  d'une  dispense  in  radiée.  On  a  vu 
ailleurs  ce  qu'il  y  aurait  à  fair^,  eu  attendant  que  la  dispense 
a|Mistolique  soit  expédiée. 

John,  protestant,  non  baptisé,  épouse  Josephte,  Canadienne  et 
rc'pulée  catholique.  Cette  femme  étant  de  mauvaises  mœurs, 
quitte  sou  mari  et  s'attache  à  un  autre  avec  qui  elle  vit  en  con- 
cubinage. John,  touché  de  Dieu,  demande  à  se  &ire  catholique  ; 
ft  ou  le  baptise  sans  condition.  On  le  croyait  légitimement  ma- 
rié avec  Elizabeth  qu'il  avait  épousée,  après  avoir  été  aban- 
flouné  par  Josephte  ;  et  on  se  prépare  à  bénir  son  mariage,  lors- 
que l'on  a^iprend  qu'il  avait  été  marié  auparavant  avec  Josephte, 
qui  vit  encore  et  persévère  dans  sou  concubinage.     L'on  prend 
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des  informations  sur  le  compte  de  cette  première  femme  (Jo- 
sephte)  et  l'on  constate  qu^elle  est  née  aux  Etas-Unis  et  qu'elle 
n'a  jamais  été  baptisée.  L'on  en  conclut  que  son  mariage  avec 
John  a  pu  être  valide,  puisque  l'un  et  l'autre  étaient  infidèles. 
En  devenant  chrétien,  par  le  baptême,  John  se  trouve  dans  l'o- 
bligation d'interpeller  Josephte  sa  première  épouse,  pour  qu'elle 
cohabite  avec  lui  sine  contumelia  creatoris.  Mais  si,  vu  les  cir- 
constances, cette  interpellation  est  jugée  inutile,  John  est  dis- 
pensé par  l'Autorité  Apostolique  de  l'obligation  de  la  faire;  et 
son  premier  mariage  se  trouvant  ainsi  dissous,  on  le  mariera  à 
Elisabeth. 

9we  Principe.-  -Matrimonia  inter  vtramque  partent  infidelem  valida 
sunt,  licet  cum  impedimento  consanguinitatis  et  affinitatis  contra- 
hantar,  quia  legibus  Ecdesiœ  non  ligantur.  Si  igitur  adjidem 
eonvertantur,  revalidatione  non  indigent,  quia  quod  validum  ab 
initiofuitf  non  potest  revalidari. 
Caiiis,  infidèle,  épouse  sa  nièce,  nommée  Latitia,  qui  est  aussi 

infidèle.  Son  mariage  étant  valide,  on  se  contentera  de  le  bénir, 
si  les  deux  parties  se  convertissent  à  la  Religion  chrétienne. 

10«  Principe. — Si  convert^tur  vel  injidelis  vél  hœretica  pars,  réma- 
nente altéra  in  sua  hœresi,  tune  habetur  casus  matrimonii  mixti 
catholicos  inter  hœreticos,  de  quo  alibi. 

William,  bourgeois  du  Nord,  protestant,  baptisé,  s'est  marié  à 
Dalmire,  femme  sauvage  infidèle.  Ce  mariage  a  été  nul  à  cause 
ê:Q  la  disparité  de  culte.  Cette  femme  demande  qu'on  la  baptise, 
et  qu'on  la  marie  ensuite  à  William.  On  pourra  lui  accorder 
cftLio  T;;  3Ce,  aussitôt  qu'elle  aura  été  baptisée,  si  on  est  revêtu  du 
pouvoir  de  marier  les  catholiques  avec  les  protestants. 

Ile  Principe. — Quando  convertitur  pars  hœretica,  persévérante  altéra 
in  infidelitate,  tune  casus  est  matrimonii  catholicorum  cum  injide- 
libvs  ;  et  tune  quœ  graves  adessent  causas,  dispenaandi  super  dispa- 
ritate  culiûs,  eadem  et  gravia  évadèrent  motiva  dispenscmdi  quo- 
que  super  affinitatis  impedimento. 

Supposons  que,  dans  le  cas  précédent,  ce  soit  Williani  qui  se 
asse  catholique,  tandis  que  Dalmire  persévère  dans  son  infidé- 
lité, ce  sera  alors  le  lieu  de  recourir  à  une  dispense  de  disparité 
de  culte,  pour  marier  un  catholique  à  une  femme  infidèle. 
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Comment  faut-il  agir  envers  la  Partie  Catholique^  quand 
il  est  certain  que  la  Partie  Protestante  n*a  pas  été  bapti- 
séey  et  qu'ainsi  leur  Mariage  est  nul  ?  .     , 

RÉPONSE. 
iS'il  n'y  a  pas  lieu  d'espérer  que  ce  protestant  non  baptisé  se 
fasse  catholique,  l'on  sollicitera  une  dispense  de  disparité  de  cul- 
te,  pour  revalider  son  mariage  avec  une  catholique,  dans  le  cas 
où  il  voudrait  renouvelé-  son  consentement.  Sinon  l'on  deman- 
dera en  même  temps  une  (       ;  ise  in  radice. 

En  attendant  qu'il  soit  pos::  -Aq  de  réhabiliter  ce  mariage,  on 
suivra  envers  la  partie  catholique  cette  ligne  de  conduite  tracée 
par  St.  Liguori  (Praxis  Confessarii,  No.  8).  tSt  ^ue5(iuquit)  matri- 
monium  contraxisset  Invalidum  propter  aliquod  occullum  impedi' 
mentunif  et  in  honajide  manereti  et  contra  periculum  aubesset  tn- 
famicBf  scandali  ac  incontinenticBf  si  manifestaretur  matrimonii 
nullitaSf  tune  Confessariics  débet  eum  in  sua  bonajide  relinquertf 
donec  dispensalionem illi  cblinuerit.  .  ç,       ^ 

Certum  est  quod,  durante  dubio conjux  dubitans  ante 

dUigentiam  adhibendam  ad  dubium  vincendum  noiipotest  repeteref 
$ed  poiest  et  tenetur  reddere  alteri  petenti  in  bonajide  (Th*  Mor.* 
Lib.  6,  Tract.  6,  cap  2,  No.  903). 

Si certo  sciai  (inatrimonium  esse  nulluin  quia  baptizata 

non  fuit  pars  altéra)  non  potes  t,  quocumque  etiam  pericvio  propo- 
titOf  uti  matrimonio  (Id.  ibid.  No.  900). 

Mais  si  dans  ce  cas,  il  devenait  moralement  impossible  k  la 
partie  catholique  de  se  séparer,  et  qu'il  y  eût  pour  elle  un  dan- 
ger imminent  d'incontinence,  ou  autre  grave  inconvénient,  ne 
serait-ce  ))as  alors  pour  l'Evêque  une  raison  suffisante  de  juger, 
eomme  on  l'a  vu  plus  haut,  ou  que  la  loi  cesse  d'obliger,  ou  que 
le  Pape  en  dispense  ?  „•„.;.'    ; 
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QUINZIEME_QUESTION. 

Quelle  conduite  tenir  envers  les  Catholiques  qui,  sans  dis- 
pertse^  ont  contracté  un  mariage  mixte,  devant  quelque 
Ministre? 

RÉPONSE. 

lo.  Il  faut  d'abord  se  bien  assurer,  en  consultant  les  règles 
établies  plus  haut,  si  le  mariage  ainsi  contracté  a  été  valide  ou 
invalide,  ou  s'il  peut  être  douteux,  et  agir  en  conséquence,  soit 
pour  le  faire  revalider  au  besoin,  soit  pour  lever  tout  doute  à  ce 
sujet. 

2o.  Ce  mariage  étant  de  sa  nature  gravement  illicite  et  parla 
même  scandaleux,  la  partie  coupable  doit  prendre  tous  les  moy- 
ens possibles  pour  réparer  ce  grand  scandale. 

3o.  A  cette  fin,  le  curé  engagera  autant  que  possible  les  cou- 
pables à  réparer  publiquement  un  scandale  qui  a  presque  tou- 
jours des  suiies  lamentables. 

4o.  Nous  donnons  en  conclusion  la  formule  de  réparation 
de  scandale,  adoptée  par  nos  pères,  et  autrefois  religieusement 
suivie  par  ceux  qui  tombaient  dans  une  aussi  grande  faute,  afin 
que  lorsque  l'Evêque  ordonnera  cette  réparation  de  scandale,  on 
puisse  avoir  un  moyen  uniforme  de  remplir  ses  ordonnances. 

Formule  de  réparation  du  scandale  donné  par  ceux  qui  vont  se 
marier  devant  quelque  Ministre. 

1.  Quand,  à  raison  de  certains  scandales  donnés  par  ceux  qui  ont 
contracté  un  mariage  nul  devant  un  Ministre  ou  un  Magistrat,  au 
mépris  de  leurs  pasteurs,  l'Evêque  juge  à  propos  de  faire  faire  amen- 
de honorable  par  les  parties  coupables,  on  doit  observer  ce  qui  suit. 
Avant  de  prononcer  cette  amende  honorable,  il  faut  avoir  la  précau- 
tion de  la  lire  en  particulier  aux  deux  parties,  et  si  elles  sont  mineu- 
res, devant  leurs  pères  ou  leurs  tuteurs  qui,  ainsi  que  les  parties 
contractantes,  consentiront  devant  deux  témoins  qu'on  la  lise  à  l'E- 
glise. 

2.  NN.  et  NN.  dont  je  vais  immédiatement  publier  le  premier  ban, 
ayant  grandement  scandalisé  cette  Paroisse  (par  le  rapt  qui  a  eu  lieu 
sur  la  fille)  (ainsi  que  par  le  faux  mariage  que  tous  deux  ont  pré- 
tendu contracter  réellement  devant  un  homme  qui  n'était  pas  leur 
pasteur  légitinie),  et  par  la  cohabitation  publiqive  qu'ils  ont  eue  da- 
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puis  ce  prétondu  muriage)  ;  Mgr.  l'Evéque  de  Montréal  a  ordonné 
qu'ils  répareraient  aussi  publiquement  ce  scandale:  en  conséquence, 
tous  deux  m'ont  prié  de  déclarer,  dans  la  présente  assemblée,  qu'ils 
demandent  pardon  à  Dieu  et  à  l'Eglise  du  scandale  affreux  qu'ils  ont 
donné  par  la  conduite  susdite  ;  et  ciu'ils  sont  très  fâchés  de  l'avoir 
tenue.  Prions  Dieu,  mes  frères,  qu'il  fasse  miséricorde  à  ces  pécheurs 
repentants  ;  et  comme  nous  nous  sommes  aliligés  de  leur  égarement, 
réjouisBons-nous  également  de  leur  retour,  :'>'î;:    i' 
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SEIZIEME  QUESTION.         i  . 

Quelle  conduite  tenir  à  P égard  des  Mineurs  qui,  ne  pouvant 
obtenir  le  consentement  de  leurs  pères  ou  de  leurs  tuteurs, 
menacent  d'aller  se  marier  devant  des  Ministres^  sHls  ne 
peuvent  le  faire  devant  leurs  propres  Pasteurs  ? 

RÉPONSE. 

Cette  grave  question  est  d'autant  plus  embarrassante  qu«  la 
loi  civile  de  notre  pays  n'est  pas  d'accord  avec  la  loi  canonique, 
et  qu'ainsi  on  ne  voit  pas  comment  on  peut  remédier  à  ce  mal, 
qui  se  propage  d'une  manière  allarmante.  ■  >'  "  'if  «^m/îj  - 

Il  nous  faut  donc  considérer  ici  les  difficultés  qui  surgissent 
de  la  loi  civile,  qui  nous  régit,  afin  de  voir  ce  qu'il  y  a  à  faii-e  pour 
évitor  tout  contact  compromettant  avec  le  pouvoir  temporeh 

La  France  fit  instance  auprès  des  Pères  du  St.  Concile  de 
Trente,  pour  faire  mettre  au  rang  des  empêchements  dirimanis, 
le  manque  de  consentement  des  pères  ou  tuteurs^  au  mariage  des 
Mineurs.  Mais  les  Pères,  que  le  St.  Esprit  éclairait,  et  qui  com- 
prenaient que  la  validité  d'un  si  grand  Sacrement  ne  devait  pas 
être  laissée  à  la  volonté  d'hommes  qui  pouvaient  être  capricieux, 
passionnés  et  injustes,  statuèrent  tout  le  contraire.  Car  ils  dé- 
claiérent  que  :  false  affirmant  matrimonia  à  Jilns  famlliâs  sine 
consensu  parentum  irrita  esse^  et  parentes  ea  rata  vel  irrita  facere 
poftSe  (Sess.  24,  c.  1.  de  Réf.).  ■   -/v  *„    «y    r 

Nonobstant  ce  Décret  de  Trente,  concernant  le  mariage  de« 
mineurs,  Louis  XIII.,  daUvS  l'Edit  de  1629,  enchérissant  sur  ce- 
lui de  Blois,  porté  par  Henri  III  en  1579,  statua  tm  qui  «uit  : 

*•  L'Ordonnancn  de  Blois,  touchant  les  mariages  claftd^^tirtîi, 
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**  sera  exactement  observée,  et  en  y  ajoutant,  vouions  que  tous 
'*  mariages  contractés  contre  la  teneur  de  la  dite  Ordonnance 
*'  soient  déclarés  non-valablement  contractés.  £t  seront  tenus 
*'  les  Juges  Ecclésiastiques  juger  les  causes  des  dits  mariages 

<*  conformément  à  cet  article.'*  >•  ■ 

Sur  les  humbles  représentations  qui  furent  faites  cette  même 
année  à  Sa  Majesté,  par  les  Evêques  assemblés  à  Paris,  les 
Commissaires  Royaux  répondirent  que  "  Voces  valide  aut  inva- 
**  lide  (quoad)  contracta  matrimonia  nullo  alio  modo  sint  intelli- 
"  gtndœ  quam  per  relationem  ad  civilem  contractum  per  Laïco* 
**  Judices,  '* 

Pour  mieux  saisir  le  sens  de  cette  réponse,  il  faut  remarquer 
que  déjà  en  1606,  Henri  IV  avait  modifié  l'Edit  de  Blois,  en 
déclarant  que  la  peine  de  nullité,  qui  y  était  portée,  était  préci- 
sément celle  portée  par  les  Conciles  :  Quando  quidem  jMna 
hac  per  Concilia  indicta  est  ac  décréta*  Or,  le  Concile  de  Trente 
auquel  cet  Edit  fait  allusion,  n'a  point  frappé  de  nullité  les  ma- 
riages des  mineurs,  mais  uniquement  les  clandestins  et  ceux 
qui  auraient  été  contractés  à  la  suite  du  rapt. 

Il  semble  donc,  d'après  les  déclarations  ci-dessns  rapportées, 
que  le  mariage  des  mineurs  n'est  réputé  nul  par  la  loi  que 
pour  les  effets  civils,  par  exemple  le  droit  d'héritage  et  de 
succession  ;  mais  nullement  pour  les  effets  spirituels,  par  ex- 
emple le  droit  de  cohabiter,  et  les  devoirs  imposés  aux  époux, 
par  les  Saintes  Ecritures. 

Cependant,  nous  lisons  dans  le  second  volume  des  Edits  et  Or- 
donnances,  un  Arrêt  du  Conseil  Supérieur  qui,  en  l'année  1741, 
déclara  non  validement  contracté^  le  mariage  du  Sieur  René- 
Ovide  Hertel  de  Rouville,  mineur,  avec  Délie  Louise  André, 
parce  qu'il  s'était  fait  sans  le  consentement  de  la  mère  tutrice  ; 
et  chose  étrange  !  Défenses  sont  faites  aux  parties  de  se  hanter 
tt  fréquenter  soùs  les  peines  de  droit.  Ainsi,  aux  termes  de  l'Ar- 
rêt, la  loi  aurait  aussi  des  effets  spirituels,  puisqu'elle  prive  les 
«poux  du  droit  qu'ils  avaient  de  cohabiter  ;  et  qu'elle  les  empêche 
d'aocomplir  un  devoir  qui  leur  était  imposé  par  la  Religion. 

Nous  lisons  encore,  dans  les  décisions  des  Tribunaux  du  Bas- 
Canada,  que  la  Cour  d'Appel  en  1858,  déclara  valide  le  mariage 
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d'urif)  fille  mineure,  quoique  fuit  sans  le  consentement  du  tuteur. 
Mais  deux  des  Juges  reconnurent  en  thèse  générale  que  la 
nullité  de  ce  mariage  pouvait  être  demandée  par  le  père,  tuteur, 
ou  curateur,  et  que  les  tribunaux  avaient  droit  de  prononcer 
cette  nullité.  Il  fut  aussi  établi  en  principe  par  ces  Honorables 
Juges  que  tout  mariage  est  valide,  dés  qu'il  est  fait  selon  les 
lois  du  pays  où  il  se  célèbre,  quoique  Ton  n^  soit  pas  domicilié  ; 
et  que  la  présence  du  Prêtre  n'est  pas  nécessaire  à  la  validité 
du  mariage,  que  l'on  soit  mineur  ou  majeur.  "Voilà  qui  ouvre 
la  porte  à  la  fraude  des  lois  les  plus  sacrées  et  les  plus  impor- 
tantes au  bien  de  la  société.  D'un  autre  côté,  voilà  que  ce  Ju- 
gement reconnaît  encore  à  la  loi  la  vertu  de  produire  des  effets 
tout  spirituels. 

Mais  un  des  Honorables  Juges  regarde  avec  raison  ce  mariage 
d'une  mineure,  contracté,  dans  un  pays  étranger,  comme  un$ 
farce.  Il  cite  Burge  qui  donne  comme  une  règle  que  le  mariage 
est  régi  par  le  domicile  d'origine.  Il  invoque  Fothier  et  autres 
auteurs,  pour  prouver  que  tout  mariage  contracté  en  fraude  des 
lois  de  son  pays,  est  frappé  de  nullité.  Il  cite  la  pratique  des 
Cours  qui,  sous  l'ancien  droit  français,  dans  une  foule  de  cas, 
ont  prononcé  la  nullité  absolue  des  mariages  célébrés  devant 
un  autre  que  le  curé  des  époux.  Il  fait  voir  clairement  qu'une 
mineure  qui  va  séjourner  une  demi-heure  aux  Etats-Unis, 
pour  s'y  marier,  ne  peut  pas  se  soustraire  aux  lois  de  son  pays, 
en  s'alliant  à  un  homme  sans  aveu,  et  en  le  faisant  ainsi  entrer 
dans  sa  famille,  qui  jamais  n'aurait  voulu  l'admettre.  Il  est 
convaincu  que  cet  acte  fait  aux  Etats-Unis  était  en  fraude  de 
nos  lois,  et  contre  les  bonnes  mœurs.  Ces  conclusions  de  l'hon. 
Juge  sont  en  parfaite  harmonie  avec  notre  Jurisprudence  cano- 
nique. •    :  ,.- 

Quoiqu'il  en  soit,  ce  jugement  semble  faciliter  le  mépris  de 
l'Autorité  Ecclésiastique,  puisqu'il  déclare  valide  un  mariage 
évidemment  contracté  infraudem  legis,  et  avec  mépris  de  l'em- 
pêchement de  clandestinité,  tandis  que  le  même  tribunal  pro- 
nonce une  peine  grave  contre  un  Ecclésiastique  qui,  dans  un 
cas  analogue,  fit  un  mariage  sans  le  consentement  formel  de  qtii 
de  droit.  .  «  r  . 
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Mais  quelques  puissent  être  les  dispositions  de  la  loi  civile, 
pur  rapport  au  mariage  des  mineurs,  sans  le  consentement  de 
leurs  pères,  elle  ne  saurait  certainement  pas  annuler  un  tel  ma- 
riage aux  yeux  de  Dieu  et  pour  les  effets  spirituels.  Cette  loi 
a  d'ailleurs,  dit  St.  Liguori,  été  annulée  par  le  Droit  Canon. 
Ha  leges  à  jure  Canonico  sunt  correctce  (Théol.  Moral,  lib.  6,  no. 
849).  Ainsi,  elle  ne  saurait  obliger  en  conscience  ;  et  notre 
devoir  est  de  nous  attacher  aux  vrais  principes,  avec  d'autant  plus 
de  zèle  que  nous  remarquons  plus  de  disposition  à  s'en  écarter. 
Car  il  faut  nous  en  tenir  à  cette  déclaration  du  II  Concile  Pro- 
vincial de  Québec  :  Hinc  declaramus  tanquam  valida  hahenda 
esse  matrimonia  quœcumque  Jiunt  juxta  sancUones  canonicas, 

A  l'appui  de  tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  nous  repro- 
duisons une  Réponse  du  St.  Office,  en  date  du  17  Nov.  1835, 
communiquée  par  la  S.  Cong.  de  la  Propagande  à  Mgr.  l'Ar- 
chevêque de  Québec  :  .  •    !  ....>>     ,. 

QtuBritur  lo.  SU  ne  vcdidum  matrimonium  à  duobus  Catholicis 
natu  minoribus  aecundum  formas  ah  Ecclesiâ  prascrrpfas  contrac- 
tum  sed  tamen  invitis  parentibus  ;  respondetur  affirmûiivk,  Nec 
enim  dissenaus  parentum  aut  œtasminor  inter  impedimenta  matri- 
monium dirimentia  uUo  possunt  modonostris  hisce  temporibus  recen- 
eeri.  Leges  Cœsareas  et  jussa  principum  huic  adversa  sententice 
non  moramur.  Rla  namque  aut  de  civilibus  tantùm  effectibua  sunt 
intelligenda  sicuti  de  Edicto  Henrici  Tertii  Régis  Christianissimi 
à  Ludovico  XIII  confirmato  sentiunt  prœstantes  viri  Lovetus  in 
Parisiensi  Senatu  consUiarius^  Huberius  Eplsœpus  VabriensiSfCaJbas» 
sutius,  Gerbasius,  Natalis  Mexander  aliique  ;  aut  quitm  id  statuant 
quod  limites  prcetergreditur  sœcularis potestas  sunt  omnino  rejicien- 
da.  Circd  ea  quce  ad  raiionem  pertinent  Sacramentorum  non  Prin- 
cipibus  scBcularibus  sed  soli  Ecclesiœ  plena  est  dejîniendi  potestas. 
Ea  vero  non  soliim  in  Cap.  Cura  locura  de  Spons.  et  Mat.  in  Cap. 
Licet,  et  in  Cap.  Tua  de  Sponsâ  duorum  ejusmodi  matrimonia 
rata  hahuit  et  declaravit,  verum  et  Tridenti  in  Spiritu  Sancto  légiti- 
mé congregata  eos  anathemate  percussit,  quifalao  affirmant  mairi- 
'  wontrt  d  filiisfamiliâs  sine  consensu  Parentum  contracta  irrita  esse. 
NuUus  igitur  dubio  reliquus  locus  est  super  validitate  prcedidi 
matriinonii. 

Voici  maintenant  les  règles  qu'il  nous  faut  suivre,  en  procé- 
^  ilaut  au  mariage  des  mineurs,  pour  ne  jamais  nous  écarter  des 
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saiutet  règles  de  TËglise,  et  en  même  temps  ae  pM  nous  com- 
promettre aveo  le  pouvoir  civil.  Ne  matrimonium  (inquit.  II 
Conc.  Quebecense,)  careat  effectibw  civilibuSf  vel  alla  inde  ev9' 
niant  incommoda,         •  ;  "     .i^fJ-i 

lo.  Exiger,  avant  de  publier  les  bans  des  mineurs,  que  leurs 
pères  ou  tuteurs  donnent  leur  consentement  à  leur  mariage, 
dans  un  écrit  en  bonne  et  due  forme,  -  .     •  '• 

>  2o.  Si  les  mineurs  n'ont  point  de  tuteurs,  autorisés  par  la  loi 
à  consentir  à  leur  mariage,  les  adresser  à  la  Cour  par  quelque 
homme  de  loi,  pour  qu'elle  leur  en  donne  qui  soient  spéciale- 
ment autorisés  à  cette  fin. 

3o.  Lorsque  les  pères  on  tuteurs  ont  de  justes  raisons  de  s'op- 
poser au  mariage  de  leurs  pupilles,  exhorter  ceux-ci  à  se  sou- 
mettre à  une  autorité  si  légitime. 

4o.  Mais  s'ils  n'ont  point  de  raisons  suffisantes,  il  &ut  employer 
tous  les  moyens  possibles  pour  les  engager  â  condescendre  au 
désir  de  ces  mineurs,  en  leur  représentant  que  leur  opposition 
ne  peut  que  faire  du  mal  et  causer  du  scandale. 

ôo.  Que  si  rien  ne  peut  vaincre  leur  entêtement,  qui  n'est  sou- 
vent qu'une  afiàire  d'intérêt  ou  de  caprice,  renvoyer  alors  les  par- 
ties à  l'Evêque  qui  devra  trouver  dans  sa  sagesse  un  moyen  de 
les  empêcher  de  causer  du  scandale,  '  \  r  ■• 

60.  Que  si  néanmoins  ces  mineurs  allaient  se  marier  aillenn 
infraudem  legis,  il  faudrait  alors  user  de  toute  son  autorité  pour 
leur  faire  réparer  le  scandale  qu'ils  auraient  donné,  en  faisant 
un  mariage  nul  et  sacrilège,  puis  les  marier  légitimement. 
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DIX-SEPTIEME  QUESTION. 

Y  aurait-il  quelque  réparation  à  exiger  de  deux  Catholiques 
.,  qui  vontf  in  fraudera  legis,  se  marier  aux  Etats-Unis  ou 
.  nUkuTA,  deimnt  des  Ministres  ou  Magistrats  ?     .  _, 

RÉPONSE. 

C^s  mariages  déptorables  deviennent  déplus  en  plus  communs, 
et  ébranlent  tontes  les  bases  de  notre  société  qui  n'a  d'appui  solide 


» 
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que  sur  de  bons  mariages.  Ilsanéantiiiscnt  raiitorilé  paternelle  411 1 
ne  peut  presque  plus  s^exercer,  il  cause  de  ciio  licence  que  pren- 
nent les  enfants  d'aller  se  marier  où  bon  leur  demble,  quand  de 
bons  et  religieux  parents  s'opposent  à  des  alliances  qu'ils  jugent 
devoir  leur  être  funestes.  Ils  énervent  la  discipline  do  l'E- 
glise, qui  est  contrainte  de  plier  devant  des  caprices  de  jeunes 
gens  i  qui  un  fol  amour  a  fait  perdre  la  tête. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  regrettable  c'est  que  des  hommes  de  loi 
cherchent  à  faire  croire  que  tout  mariage  est  valide,  dès  qu'il 
est  fait  selon  les  lois  du  pays  où  il  se  célùbre,  quoiqu'on  n'y  ait 
pas  son  domicile  ;  et  que  la  présence  de  ses  pasteurs  ne  fait 
rien  à  la  validité  de  cet  acte  essentiellement  religieux. 

On  peut  donc  craindre  que  les  mariages  clandestins  ne  so 
multiplient  de  jour  en  jour,  si  nos  Cours  de  Justice  finissent  par 
les  reconnaître  pour  valides  ;  et  si  surtout,  ce  qu'à  Dieu  ne 
plaise,  on  en  vient  à  légaliser  le  mariage  civil. 

La  seule  digue  puissante  que  nous  puissions  opposer  â  cette 
licence  qui,  comme  im  torrent,  menace  de  détruire  ce  qui  nous 
reste  de  bonnes  mœurs,  est  la  conscience  du  peuple  et  son  atta- 
chement à  la  foi  et  aux  pratiques  religieuses. 

Il  faut  donc,  par  de  solides  instructions,  éclairer  de  plus  en 
plus  cette  conscience  de  nos  catholiques,  afin  qu'ils  compren- 
nent bien  que  le  mariage  étant  un  Sacrement,  c'est  à  l'Eglise  à 
faire  des  lois,  pour  en  régler  l'administration  ;  que  si  la  Puis- 
sance Civile  fait  aussi  de  son  côté  des  lois  concernant  le  contrat 
de  mariage,  ce  no  peut  être  que  pour  des  effets  purement  civils  ; 
qu'il  n'y  a  aucun  pouvoir  humain  capable  de  séparer  ce  que 
Dieu  a  uni,  c'est-à-dire  d'annuler  un  mariage  contracté  d'après 
les  lois  de  l'Eglise  ;  qu'en  conséquence,  lors  même  qu'une  Cour 
do  Justice  reconnaîtrait  un  mariage  comme  bon,  cela  ne  le  ren- 
drait pas  légitime  devant  Dieu,  s'il  était  contracté  avec  quel- 
qu'empêcheraent  dirimant  ;  enfin  que  ceux  qui  s'obstineraient  à 
ne  pas  vouloir  faire  valider  leur  mariage,  déclaré  nul  par  l'E 
glise,  sous  prétexte  que  la  loi  des  hommes  le  reconnaîtrait  pour 
bon,  ne  seraient  aux  yeux  de  Dieu  que  de  malheureux  concu- 
binaires 

A  l'instruction,  il  faudra  ajouter  de  fortes  et  bonnes  leçons,  en 
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faisant  r/jparcr  puhliqiicmriil  le  sc;iiuîalc»  donnù  par  ccwx  qui 
auront  fait  ces  mariages  fraudiiloux,  nuls  et  sacrilôires,  cha({ne 
fois  qu'il  sera  possible  do  le  faire  prudemment.  Ce  sera  toutefois 
jI  l'Evoque  à  déterminer  le  temps  et  la  manière  do  faire  ces  ré- 
parations de  scandale,  dont  on  a  donné  plus  haut  h  furmule. 
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DIX-HUITIEME  QUESTION. 
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Quelles  Règles  suivre  pour  préparer  les  jeunes  gens  à  rece- 
voir validcment  et  licitement  le  Mariage  ?     - 

RÉPONSR. 
Tout  le  monde  comprend  que  le  bonheur  domestique  dépend 
d'un  bon  mariage,  et  que  c'est  ordinairement  on  faisant  ce  maria- 
ge béni  de  Dieu  et  de  l'Eplise  que  nos  jeunes  gens  se  fixent  pour 
toujours  dans  la  pratique  du  bien,  et  qu'ils  deviennent  en  môme 
temps  des  citoyens  respectables.  Il  en  faut  conclure  que  rien  n'est 
plus  important  pour  le  curé,  comm3  pour  le  confesseur,  que  de 
travailler  avec  un  zèle  infatigable  à  empêcher  que  leurs  parois- 
siens ou  leurs  pénitents  ne  fussent  des  mariages  nuls  et  sacrilè- 
ges. ■       ■   (     •  -'  '      '•'■  '■■    l    i.! 

Nous  indiquons  ici  quelques  règles  pratiques  qui,  appliquées 
avec  prudence,  et  d'une  manière  uniforme,  ne  peuvent  manquer 
de  procurer  le  plus  grand  bien  dans  tout  le  Diocèse. 
Règles  pour  rendre  les  Mariages  Saints. 

lo.  Entretenir  ceux  qui  ont  fait  leur  première  Communion 
dans  le  fréquent  usage  des  Sacrements,  par  toutes  les  pieuses 
industries  qu'inspire  le  zèle  du  salut  des  âmes. 

2o.  Veiller  soigneusement  à  ce  que  les  fréquentations,  qui  ont 
coutume  de  précéder  le  mariage,  soient  honnêtes  ;  et  pour 
cela  qu'elles  se  fassent  sous  les  yeux  des  parents  ;  qu'elles  ne 
soient  pas  de  longue  durée  ;  qu'elles  ne  se  prolongent  pas  trop 
tard  dans  la  nuit  ;  et  que  l'on  ne  s'y  permette  audime  liberté 
malhonnête.  "     '  7  .•,,...  . 

3o.  Insister  souvent  au  confessionnal  et  en  chaire,  sur  la  néces- 
sité, pour  les  jeunes  gens,  de  demander  à  Dieu  la  grâce  de  ne 
pas  se  tromper  en  choisissant  un  é'.at  de  vie,  et  en  faisant  choix 
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(les  personnes  avec  lesquelles  il  leur  luuJra  demeurer  insépara- 
blement unis  jusqu^à  la  mort. 

4o.  Hevenir  si  souvent  à  la  charge  sur  ce  point  essentiel  que 
lea  garçons  demeurent  intimement  convaincus  qu'une  des  gran- 
des grâces  que  Dieu  puisse  leur  accorder,  c'est  do  leur  donner  des 
épouses  vertueuses,  modestes  et  industrieuses  ;  et  qu'ils  ne  doivent 
rien  négliger  pour  mériter  une  si  grande  faveur,  dont  ils  peu- 
vent se  faire  quelqu'idée  en  considérant  d'un  côté  le  bonheur 
des  bons  et  de  l'autre  le  malheur  dos  mauvais  ménages  qu'ils  ont 
sous  les  yeux. 

5o.  Recommander  aux  parents  de  veiller  soigneusement  à 
ce  que  leurs  enfants  no  se  laissent  pas  surprendre  par  dos  ami- 
tiés volages  et  insensées,  qui  finissent  par  les  perdre.  Pour 
cela  qu'ils  soient  fermes  à  ne  pas  souffrir,  dans  leurs  maisons, 
des  réunions  dangereuses,  et  à  ne  pas  permettre  que  leurs  gar- 
çons oommenoent  à  fréquenter  les  filles  p^  »qu'aussitôt  après 
leur  première  communion.  Ils  ne  devraient  pas  non  plus  les 
favoriser  dans  leurs  courses  do  jour  et  de  nuit,  en  faisant 
des  dépenses  excessives  pour  leur  procurer  chevaux,  voitures, 
etc.  Il  faut  que  les  Curés,  dans  leurs  instructions,  et  surtout. 
dans  celles  de  la  première  communion,  fassent  bien  comprendre 
aux  jeunes  gens  que  c'est  là  un  abus  criant  et  un  désordre  rui- 
neux pour  eux  et  pour  leurs  parents.  •    ., , 

60.  User  de  tous  les  moyens  qu'inspire  un  zèle  ardent 
pour  les  jeunes  gens,  afin  de  les  préparer  à  recevoir  dignement 
l'absolution  et  la  sainte  communion,  en  leur  faisant  compren- 
dre que  N.  S.  J.  C,  la  B.  Vierge  et  les  saints  Apôtres  assistent 
invisiblement  aux  noces  de  tous  ceux  qui  se  marient  avec  de 
bonnes  dispositions,  comme  ils  assistèrent  visiblement  aux 
noces  de  Cana,  parce  que  ces  époux  avaient  mérité,  par  leur 
bonne  conduite,  cette  faveur  insigne. 

7o.  Enfin  pour  obtenir  00  point  essentiel,  se  mettre  dans  l'usage 
d'exiger  que  les  jeunes  gens,  qui  se  décident  à  se  marier,  consul- 
tent sur  leur  préparation  au  mariage,  leur  directeur,  avant  de 
mettre  leurs  bans  à  l'église,  et  môme,  ce  qui  serait  encore  mieux, 
avant  d'en  parler  à  leurs  parents. 
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Kèglfs  pour  pourvoir  d  la  validité  des  mariages. 
\o.  Donner  Houvent  des  instructions  simples  et  familières 
sur  la  consanguinité,  l'affinité,  l'allianco  spirituelle,  l'honnêteté 
publique,  et  autres  empêchements  que  l'on  peut  expliquer  sr  ; 
inconvénient  en  chaire,  et  le  faire  d'une  manière  que  chacun 
puisse  comprendre  qu'en  se  mariant  avec  de  tels  empêchements 
on  n'est  pas  du  tout  marié  ;  que  la  cohabitation  n'est  alors 
qu'un  honteux  concubinage  ;  que  les  eiii'ants  qui  en  naîtraient 
ne  seraient  que  des  bâtards  et  ne  pourraient  pas  être  les  héri- 
tiers légitimes  des  biens  de  famille  ;  que  ceux  qui  se  sont  ma- 
riés de  la  sorte  ne  peuvent  p  is  approcher  des  Sacrements,  dans 
cet  état,  sans  faire  d'horribles  sacrilèges. 

2o.  Insister  sur  l'obligation  imposée  à  tous  les  paroissiens 
de  faire  connaître  les  empêchements  de  mariage,  laquelle  est 
si  rigoureuse  que  si,  par  des  motifs  humains,  par  crainte,  com- 
plaisance ou  autrement,  ils  laissent  faire  ces  mariages  saciilé- 
ges,  ils  se  rendent  participants  de  tous  les  crimes  qui  en  sont 
la  suite  ;  et  qu'ils  sont  dans  un  véritable  état  de  damnation,  no 
pouvant  pas  recevoir  les  Sacrements  dans  ce  funeste  état,  ni 
durant  la  vie,  ni  à  la  mort,  avant  d'avoir  révélé  ces  empôche- 
nients.  •  '  i^g ,  •      .. 

3o.  Faire  bien  comprendre  que  ceux-là  sont  des  ignorants 
ou  des  impies  qui  osent  /aire  des  reproches  à  leurs  parents  ou 
amis,  quand  ils  ont  été  assez  courageux  pour  faire  connaître 
les  empêchements  qui  s'opposaient  à  leur  mariage  ;  et  qu'ils 
devraient  bien  plutôt  les  en  aimer  davantage,  pour  les  avoir 
préservés  du  plus  grand  des  malheurs,  celui  d'entrer  dt  iis  le  St. 
Etat  du  mariage,  en  faisant  un  acte  nul,  sacrilège  et  capable  de 
les  damner. 

4o.  Tâcher  de  bien  connaître  par  soi-même,  au  moyen  des 
anciens  et  des  Registres,  toutes  les  parentés  et  alliances  de  la 
paroisse.  C'est  une  étude  dont  chaque  Curé  doit  se  faire  un 
devoir.  Un  arbre  généalogique  serait,  dans  chaque  Paroisse, 
le  fruit  de  cette  étude.  Quelle  facilité  l'on  aurait  alors  de  dé- 
couvrir les  empêchements  qui  annulent  tant  de  mariages! 

5o.  Dans  le  for  intérieur,  interroger  les  parties  avec  ^>rudence, 
mais  avec  grand  soin,  sur  ce  qui,  dans  leur  conduite  sec:<,Xe, 
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aurait  pu  leur  faire  contracter  des  empêchements  d'afHnilé 
illicite,  de  crime,  conjugicide  et  autres. 

60.  Faciliter  aux  parties  les  moyens  de  se  procurer  les  dis- 
penses voulues,  quand  on  trouve  qu'elles  leur  sont  nécessaires, 
et  qu'on  les  croit  assez  mal  disposées  pour  aller  se  marier  devant 
des  Ministres,  si  de  telles  dispenses  ne  leur  étaient  pas  accordées. 

DIX-NEUVIEME  QUESTION. 

Quelle  c(mduite  tenir  envers  ceux  et  celles  qui  se  font  des 
promesses  de  mariage,  et  qui  ne  les  tiennent  pas  9 

RÉPONSE. 
Cette  question  est  une  des  plus  embarrassantes,  dans  la  pra- 
tique, lorsqu'il  s'agit  de  procéder  au  mariage.  Car  il  se  fait 
beaucoup  de  promesses,  et  très-légèrement,  durant  les  longues 
et  interminables  fréquentations  de  nos  jeunes  gens.  Beaucoup  de 
ces  promesses  sont  nulles  pour  n'avoir  pas  les  conditions  requises. 
Dans  beaucoup  d'occasions  les  promesses  bonnes  et  valides  doi- 
vent être  rescindées.  .  Communément  elles  devraient  être  res- 
pectées et  accomplies.  Assez  souvent  elles  deviennent  la  matière 
d'oppositions  bien  ou  mal  fondées,  dans  le  for  extérieur.  Dans 
bien  des  circonstances,  elles  obligent  en  justice,  à  des  réparations 
de  dommages,  qu'il  est  difficile  de  déterminer,  et  encore  plus  de 
faire  faire  par  les  parties  coupables  et  infidèles. 

On  a  donc  besoin  de  se  fixer,  dans  toutes  les  parties  du  Dio- 
cèse, à  des  règles  uniformes,  qui  soient  celles  de  la  justice  et  de 
la  vérité,  telles  qu'elles  nous  sont  enseignées  par  la  Théologie, 
si  l'on  veut  prévenir  efficacement  les  maux  qu'occasionnent  tant 
de  promesses  de  mariage,  marquées  au  coin  de  l'imprudence  et 
de  la  légèreté.    Nous  allons,  à  cette  fin,  émettre  certains  prin- 
cipes communs,  qui  serviront  à  tirer  des  conséquences  pratiques, 
pour  la  solution  des  principaux  cas  qui  ont  coutume  d'embar- 
rasspi*-    Nous  allons  pour  cela  faire  parler  notre  saint  et  savant 
Maître  et  Docteur,  St.  Liguori. 
Nous  allons  apprendre  de  ce  grand  Maître  : 
lo.  Quelles  sont  les  épousailles  qui  obligent  en  conscience. 
2o.  Quelles  sont  celles  qui,  se  trouvant  nulles,  n'obligent 
point. 
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3o.  A  quoi  obligent  les  épousailles  valides. 

40.  Quand  les  épousaillesdes  mineurs  sont  valides  et  licites. 

5o.  Si  les  mineurs  peuvent  être  excusés  de  contracter  mariage, 
sans  le  consentement  de  leurs  parents.    .  (    r  ,     .   ^,i,<    ,  ■  ,<  . 

60.  Quelles  sont  les  peines  à  encourir  par  ceux  qui  résilient 
justement  ou  injustement.  ;    1  -,  1  :  ; ,.      .    ; , .   /•    ,  j 

7o.  Comment  se  fait  la  dissolution  des  épousailles. 

80.  Par  qui  sont  dissoutes  les  épousailles. 

9o.  Quelles  preuves  sont  requises  pour  dissoudre  lestépousail- 
les. 

Nous  allons  répondre  à  ces  questions,  dont  le  simple  énoncé 
dit  assez  qu'elles  sont  tout-à-fait  pratiques.  Pour  cela,  il  nous 
suffim  d'emprunter  à  la  Théologie  de  notre  saint  Moraliste, 
quelques  textec,  qui  établiront  les  principes  que  nous  avons  à 
suivre.  Le  recours  à  ces  principes  classés  dans  ce(  ordre  de- 
viendra ainsi  plus  facile.  i 

le.  Quelles  sont  les  épousailles  qui  obligent  en  conscience. 

Ce  sont  celles  qui  ont  les  conditions  suivantes  :  t   ' 

Sponsalia  sunt  promissio  voluntaria,  deliberata,  et  mutua,  sîgno 
sensibili  expressa, /uturi  matrimonii  inter  personas  jure  habiles. 

2o.  Quelles  sont  celles  qui  se  trouvant  nulles,  n'obligent  point. 

Les  épousailles  n'obligent  pas  1.  Si  quis  non  habuerit  ani- 
mum  contrahendi  ;  2.  Si  noluerit  sese  obligarey  ignorans  ex  promis- 
sione  oriri  obligationem  sub  morlali  exequendi  matrimonium  ;  3. 
Et  eliatn  si  hanc  obligationem  sciretf  si  deesset  voluntas  sese  obli- 
gandi  ;  et  hoc  etiamsi  promissio fuerit  juramento  Jirmata.  Nam 
juramentum  sequitur  naturam  promissionis,  Teneiur  quidem 
postea  ratione  deceptionis  damna  resarcire,  sed  non  teneiur  ratione 
promissionis  verum  consensum  ponere  et  Matrimonium  contrakere, 
nisi  intervenerit  defloratio,  quœ  aliter  resarciri  nequit  ;  4.  Si 
quis  fuerit  deceptus,  si  suus  error  fuerit  invincibilis  ;  d.  Si  pa- 
rentes sint  juste  inviti, 

3o.  A  quoi  obligent  les  épousailles  valides. 

Sponsalia  obligant  ad  ineumdum  matrimonium  sub  mortali, 
tempore  preefixo,  vel  si  terminus  non  fuerit  appositus^  quampri- 
mum,  juxta  utriusque  partis  majorem  opportunitatem, 

Resiliens  cogi  potest  ad  matrimonium  etiam  à  Judice  per  cen- 
suras: quod  tamen  raro  expcdit  ob  periculum  infclicis  cxitûs. 
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4o.  Quand  les  épousailles  des  mineurs  sont  valides  et  licites. 

Sponsalia  filiorumfamilias  sunt,  sine  conaensu  parentum,  valida, 
ied  lethaliter  illicita,  si  parentes  juste  contradicant,  vel  si  censcanlur 
rationabiliter  inviti  y  et  Episcopus  mortaliter  peccaret,  si  Jîliisfain. 
faveretf  vel  dispensaret  in  denunciationibus  ad  matrimonium  prœ~ 
viitffndis» 

5o.  Si  les  mineurs  peuvent  ûtre  excusés  de  contracter  maria- 
ge sans  le  consentement  de  leurs  parents. 

Filii  excusantur  saîtem  à  mortali,  si  absque  conscnsu  parentum, 
nuptias  contrahant  ex  ju&iis  causis  et  prœcipue  1.  Si  patcr  injuste 
prohibeat  Jîlium  à  conjugio;  2.  Si  causa  majoris  dotis  indignam 
viulierem  ei  dare  velit  ;  Z,Si  pater  velit  traderejîlio  uxorem  cegram, 
aut  durœ  conditionis  ;  4.  Quando  filius  à  parentibus  injuste  opprime- 
retur  ;  5.  Si  pater  procul  distet,  et  Jïlius  non  po&set  commode  éum 
certioreinfacere,  credatque  patrem  libenter  consensurum.  ;  6.  Si  pater 
ideo  prohibeat  justum  matrimoniumf  quia  vult  filium  ditcere  aliquam 
contra  ejus  voluntatem  ;  7.  In  his  et  simUibus  casibue,  filius  non  te- 
X  itur  obedire,  et  pater  graviter  peccat  impediendo  ;  8.  Quaaido  n<m 
possunt,  sine  gravi  sv4)  incommado.  Porro  videtur  grave  incommo- 
dv,m  subire  sponsus,  si  omittere  cogetur  înatrimonium  cum  puella, 
quâcum.  crédit  quietam  se  ducturum  vitam,  ob  vehementem  amoris 
passionem,  qua  se  sentit  affcctum  erga  illam. 

6o.  Quelles  sont  les  peines  à  encourir  par  ceux  qui  résilient 
justement  ou  injustement.    . 

Promissio  pecunicB  facta  vira  à  muliere,  cetnictur  fucta  causa  do- 
tis ,*  quod  si  à  viro  mulieri,  cen&etur  facta  ob  causaiu  fi'  pem. 

Promissio  pcena  apposita  in  sponsalibus  in  juste  rcs^Jientem 
est  illicita  et  invaUda^  et  communissime  doctores  dicunt  peccarc 
qui  sponsalia  cum  hac  pana  contrahunty  mortaliter  aut  veniali- 
ter. 

Sed  est  justa  et  valida  si  adjidatur  in  injuste  resHientem. 

7o.  Comment  se  fait  la  dissolution  des  épousailles. 

Sponsalia  dissolvuntur  1.  per  matrimonium  validum  cum  alla  , 
2.  per  miituum  consensum  intcr  pubères  ;  3.  per  impedimenium 
dirimens  quod  supervenit,  ex  jmrtc  innoccntis  ;  4.  per  atrox  cri- 
men  ex  parte  i7inocentis  ;  5.  si  notabilis  mutatio  accédât  ,*  6.  si 
alter  sine  alterius  licentia  projiciscatur  in  terrain  longinquam  ; 
7,  si  sint  inita  cum  co7iditionc  ccrto  tempore  contrahendi  matri- 
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tnonium  ;  8.  per  susceptiouem  ardinis  sacri,  vcl  ingressum  reli- 
gionis  atU  votum  eam  ingrediendi  ;  i).  7>er  votum  simplex  castita- 
Ut,  -    -      V    .  '.      ■■  i\:Ar    ." 

80,  Par  qui  sont  dissoutes  les  épousailles.  •.  i' 

Certum  est  1.  quod  si  sponsalia  sint  publiai j  et  causa  publica  ac 
certa,  non  requircAvsr  auctoritas  Judicis  (Episcopi)  ad  illa  solven- 
da  ;  et  idem  dicendum  si  sponscdia  sint  occulta  et  causa  occulta. 

Certum  est  2.  quod  si  causa  ait  dubiajure  vel  facto f  omnino 
requiratur  auctoritas  Judicis  {Episcopi), 

Quando  auiem  sponsalia  sunt  publica^  et  causa  occulta^  tune 
etiam  requiritur  auctoritas  Judicis  sed  non  sub  culpa  gravif  nisi 
itide  grave  scandalum  timeatur. 

Si  veto  causa  illa  non  possit  coram  Judfce  probarif  nec  etiam 
sub  levi  auctoritas  Judicis  exigitur, 

Casu  quo  defecius  alteriics partis  jam  probari possit^  sed  sit  oc- 
cultus,  débet  pars  innocens  alteram  commanere,  et  minari  quod 
manifestabit  defectum  ;  et  si  ipsa  non  acquiesçât  solutioni  sponsa- 
liutn,  licite  poterit  defectum  ad  Judicem  déferre, 

9o,  Quelles  preuves  sont  requises  pour  dissoudre  les  épousail- 
les. 

Si  agatur  de  prcbando  impedimentOy  sive  dirimente,  sive  im- 
pedientCf  tam  in  foro  internoy  quam  eMernOy  suffidt  nnus  testis 
juraius.  Suffidt  etiam  fama  de  hoc  impedimento  ad  solvenda 
sponsalia  etiam  jurata. 

Si  agatur  de  probanda  alia  causa j  quœ  det  alteri  jus  resUien- 
diy  utfornicatio  sponste,  etc.,  quoad  forum  externum^  requirun- 
iur  saltem  duo  testes  fde  digni  déponentes  suhjuramento, 

Sed  si  agatur  de  foro  interna,  unus  testis,  fide  dignus  suffldt. 
(Théol.  Moral  :  Lib.  6,  Tract.  6,  Cap.  1.  de  Sponsalibus). 

Maintenant,  voici  les  règles  pratiques  que  nous  aurons  à  suivre 
en  conséquence  de  ces  principes. 

lo.  Les  promesses  de  mariage,  qui  se  font  secrètement,  si  elles 
ont  les  conditions  requises,  sont  valides  et  obligent  en  conscience, 
même  entre  mineurs. 

2o.  Dans  la  pratique,  on  agit  comme  si  elles  protiuisaient 
l'empêchement  d'honnêteté  publique,  conformément  à  la  direc- 
tion qui  nous  vient  de  Rome,  et  l'opinion  de  St.  J  liguori. 
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3o.  Dans  les  instructions,  il  faut  bien  faire  comprendre  que 
les  promesses  do  mariage,  revêtues  des  conditions  requises, 
obligent  sous  peine  do  poché  mortel,  afin  que  nos  jeunes  cens 
soient  plus  réservés  sous  ce  rapport. 

4io.  Lorsque  les  promesses  de  mariage  ont  été  valides,  il  faut 
exiger,  dans  le  for  extérieur,  qu'elles  soient  accomplies  ;  sinon, 
qu'elles  soient  dissoutes  de  fait  ou  de  droit,  comme  il  a  été  dit 
ci-dessus,  ou  d'un  commun  accord,  avant  de  procéder  au  ma- 
riage des  parties  contractantes. 

5o.  Si  une  des  parties  s'en  tient  à  son  droit,  et  ne  veut  pas 
résilier,  il  faut,  dans  les  cas  spécifiés  plus  haut,  les  renvoyer 
toutes  deux  à  l'Evêque,  qui  est  le  juge  né  de  ces  sortes  d'affaires. 

60.  L'on  doit  donner  une  attention  particulière  aux  pro- 
messes de  mariage,  faites  par  les  mineurs,  pour  pouvoir  mieux 
juger  dans  quels  cas  ils  sont  obligés  de  se  conformer  à  la  vo- 
lonté de  leurs  parents,  et  ceux  où  ils  pourraient  en  conscience 
-s'en  écarter. 

7o.  Les  parties  qui  refusent  injustement  d'accomplir  leurs 
promesses  do  mariage,  sont  obligées  à  la  restitution  des  gages 
reçus. 

So.  On  peut  déclarer  que  les  épousailles  sont  dissoutes,  sur 
un  simple  bruit,  ou  sur  le  témoignage  d'une  personne  quelcon- 
que, qui  dépose  sous  serment,  qu'il  y  a  quelque  empêchement 
à  co  mariage. 

9o.  S'il  s'agit  de  prouver  un  défaut  d'une  des  pai'ties,  qui 
soit  tle  nature  à  faire  annuler  les  promesses  de  mariage,  il  fau- 
drait deux  témoins  dignes  de  foi,  si  l'on  procédait  devant  une 
Cour,  et  un  seul,  si  c'est  dans  le  secret. 

lOo.  Quant  aux  oppositions  qui  se  font  à  la  publication  des 
bans,  sous  prétexte  qu'il  y  a  eu  promesse  de  mariage>  ou  dé- 
floration, l'on  n'a  plus  à  s'y  arrêter  depuis  l'Acte  de  la  Législa- 
ture Provinciale,  passé  le  30  mai,  1849,  12  Victoria,  chap.  53, 
dont  voici  un  extrait,  qui  tranche  cette  question. 

"  Si  donc  à  l'avenir  quelqu'un  s'avisait  do  faire  semblables 
"  oppositions  à  des  mariages,  sous  prétexte  de  promesses  ou 
^*  autres  raisons   futiles,  le  Curé  ne  doit  y  avoir  aucun  égard.  " 

ïlo.  Cchi  n'cmpôchc  pas  que  lu  partie  conpRblp  nn  soit  tenue 
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en  conscience,  à  accomplir  ses  promesses,  si  elles  étaient  obli- 
gatoires, ou  à  réparer  les  dommages  qui  s'en  suivraient  de  la 
résiliation  ou  do  la  défloration 
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Pans  la  supplique,  qui  est  adressée  à  VEvèque  pour  obte- 
nir quelque  dispense  de  mariage,  faut-il  exjioscr  les  rai- 
soîis  pour  ou  contre  cette  dispense  ? 

RÉPONSE.  ■■'*     ^ 

C'est  une  pratique  invariable,  à  Rome,  de  refuser  les  dispen- 
pes  que  l'on  y  sollicite,  si  l'on  n'en  expose  jias  les  raisons  ;  ou 
si  les  raisons  alléguées  ne  sont  pas  jngées  suffisantes.  Telle  doit 
donc  être  aussi  la  pratique,  dans  toutes  les  églises  particuliè- 
res, qui  doivent  se  faire  un  devoir  de  se  conformer  aux  régies  de 
la  Ste.  Eglise  iionuiine.  On  trouvera,  dans  St,  Alphonse  de 
Liguori  (ThéoJ.  ]\Ior.,No.  1129  et  suiv.  usque  ad  finem  dubii 
IV.),  quelles  sont  les  raisons  qui  peuvent  engager  l'Evô(|ue  à 
accorder  la  dispense  de  quelque  empêchement  diri(nar\t. 

Un  motif  pres^sant,  pour  chaque  Curé,  de  descendre  dans  le 
détail  des  raisons  à  alléguer,  pour  obtenir  de  telles  dispenses, 
c'est  qu'elles  seraient  rjulles,  si  ces  rasions  étaient  mal  exposées 
par  ses  paroissiens,  qui  ne  comprennent  pas  toujours  assez  bien 
les  conséf^uences  de  leurs  faux  exposés,  dans  des  matières  si 
graves. 

Voici  donc  les  causes  principales  à  alléguer  dans  Içi  supplique  : 

"  le.  Angustia  loci.  II  y  a  angustia  lorsque  l'endroit  où  demeure  la 
fille  n'a  pas  plus  de  trois  cents  feax.  Il  nous  semble  que  cette  rai- 
fion  doit  valoir  pour  le  garçon  comme  pour  la  fille  :  y.  g.  s'il  demeure 
dans  des  îles  où  les  communications  sont  difficiles. 

•^•20.  In  compétent  ici  dotis.  Il  vaut  mieux  permettre  à  une  fille  d'é- 
pouser un  parent  que  de  l'exposer  à  ne  pas  s'établir,  ou  à  épouser  yn 
homme  d'une  condition  inférieure. 

^*3o.  Bonum  pnciii.  Quand  on  a  Tcspoir  qu'un  mariage  fera  cesser 
des  procc,s,  ou  rétablira  la  paix  dans  une  famille. 
,     "  'lu.  yEtuspucllcc.  Lorsqu'une  tille,  qui  a  utteint  l'âge  de  vingt-qua- 
tre ans  accomplis,  ivr,  pa:ï  trouve  à  î^e  manGrIu'r.s  de  ?a  famille,  c'e^t 


5y 

le  cas  d'user  d'indulgence.  Il  nous  semble  i^u'on  pourrait  placer  dam 
cette  catégorie  la  fille  qui  a  atteint  l'âge  de  '21  et  22  ans.  A  cet  âge^ 
les  filles,  dans  ce  pays,  sont  considérées  comme  vieilles. 

**  5o.  Vidtuijiliia  gravata.  La  position  d'une  veuve  qui  a  besoiii 
d'épouser  un  parent,  pour  pourvoir  à  l'éducation  de  ses  enfants. 

"66.  Periculwn  seductionis.  Dans  un  pays  ou  dans  une  localité 
où  il  se  trouve  beaucoup  d'hérétiques,  c'est  une  raison  de  dispenser, 
s'il  y  a  danger  de  mariages  mixtes. 

"7o.  Conservaiio  honorum  in  eûdem  illustri  familiâ.  Cette  raison 
n'ayant  guère  d'objet  dans  ce  pays,  il  suflit  d'une  simple  mention. 

"  8o.  Excellentia  meritorum.  Les  services  qu'une  maisoti  a  ren- 
diis  ou  qu*elle  est  disposée  à  rendre  à  l'Eglise. 

*'  9o.  Coputa  cum  consanguineâ  tel  affine  consvmmata.  Lorsque 
les  parties  ont  eu  comrrierce  ensemble,  l'Ej^lise  souvent  a  dispensé, 
pour  remédier  à  l'honneur  ou  pourvoir  à  l'état  de  l'enfant  aé  ou  à 
naître,  par  un  mariage  légitime. 

*'  lOo.  Nimia  partiwn  fainiliaritas.  Ce  qui  a  lieu,  lorsque  les  par- 
ties, sans  en  être  venues  jusqu'au  crime,  ont  vécu  dans  une  familia- 
rité qui  a  donné  lieu  à  de  mauvais  soupçons,  à  des  bruits  fâcheux 
qui  pourraient  empêcher  la  fille  de  se  marier  convenablement. 

"  llo.  Matrimonium  jam  contractum.  Quand  les  parties  ont  con- 
tracté avec  Un  empêchement  dirimant,  si  ou  ne  peut  les  séparer  sans 
de  graves  inconvénients,  sans  faire  tort  aux  enfants  ou  sans  occasio- 
ner  du  scandale.  Dans  ce  cas,  il  est  évident  que  la  dispense  doit 
être  accordée. 

"  12o.  Dans  ce  pays,  ne  pourrait-on  pas  ajouter  à  toutes  ces  rai- 
sons celle  de  l'éloignement  de  nos  jeunes  garçons  qui  s'en  vont  pas- 
ser la  meilleure  partie  de  leur  vie  dans  les  chantiers  et  dans  les 
Etats-Unis,  et  qui  nous  reviennent  vieillis,  ruinés  et  vieux  ? 

"  130k  Enfin,  il  nous  semble  raisonnable  de  suggérer  une  dernière 
raison  d'obtenir  dispense  et  qui  est  particulière  à  notre  pays  ;  c'est 
le  danger  qu'en  refusant  une  dispense,  les  parties  n'aillent  se  ma- 
rier devant  un  Ministre  protestant,  comme  cela  est  arrivé  plusieurs 
fois.  Noutj  pensons  donc  qu'une  dispense  demandée  devrait  tou"- 
jours  être  accordée,  surtout  lorsque  les  antécédents  de  ceux  qui  la 
sollicitent,  portent  à  croire  qu?ils  sont  disposés  à  se  porter  à  cet  ex-» 
ces.  Quelques-unes  des  causes  ci-dessus  mentionnées,  prises  isolé- 
ment, ne  suffisent  pas  toujours  pour  obtenir  dispense,  tandis  qu'elles 
sont  toujours  suffisantes,  lorsque  plusieurs  sont  réunies," 
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Uviceste,  quand  il  a  Clé  cominis^  doit-il  dire  dCcouvert  à  ce- 
lui qui  donne  imc  dispense  de  consanguinité  ou  d'ajtnitê 
.  ou  d'alliance  spirituelle  sous  peine  de  nullité  ;  et  faut-il 
■  I  aussi  lui  déclarer  quHl  a  été  commis  tout  exprès  pour 
obtenir  dispense  ?  t  -  s  in  „  ;  ,.     :  \ 

■•■  -■•■•■■  ••■■    '      ..  REPONSE.       '•  ''  ■"    ■'  ■•''■■■•--   i  .   .    ' 

St.  Liguori  va  répondre  à  cette  que&^ijn.        '      '         '  '  ''    ' 

"  Commune  est  apud  omnes,  quod,  si  copula  ex  parte  utri- 
"  nsque  fuerit  habita  ad  facilius  obtinendam  dispensationem, 
"  et  copula  allegetur  pro  unica  causa  consequendi  dispensatio- 
"  nem,  tune  necessario  malus  ille  animus  sit  exprimendus  ; 
**  alias,  Matriraonium  erit  nullum,  quia  nemini  débet  suura 
"  crimen  prodesse  ;  tanto  magis  quod  Pontifex  moveatur  ex  ea 
"  ad  imponendam  majorem  pœnitentiam,  aut  pecunias  corn- 
"  positionem,  ut  sic  homines  magis  à  tali  crimihe  aVertantnr 
(Théol.  Moral.  Lib.  6,  Tract.  6,  cap. 3,  No.  1134).  »' 

Su»  ce  que,  dans  notre  pays  de  mission,  il  n'y  a  paS  de  tri- 
bunal de  Pénitencerie,  comme  à  Rome,  et  que  pour  cette  rai- 
son et  plusieurs  autres  il  est  très  difiîcile  de  suivre  cette  régie, 
il  s'éleva  entre  les  Théologiens  de  cette  Province,  en  1826, 
une  question  très  sérieuse  là-dessus,  les  uns  prétendant  que 
cette  règle  étant  impraticable,  elle  n'obligeait  pas,  et  les  autres 
soutenant  qu'elle  était  de  rigueur  ici  comme  ailleurs.  La  chose 
fut  réièrée  au  St.  Siège.  Nous  reproduisons  ici  textuellement 
la  supplique  qui  fera  mieux  comprendre  la  réponse  de  la  S. 
Cong.  de  la  Propagande. 

"  Ilesponsa  ad  quœsita  ab  R.  P.  D.  Bernardo  Claudio  Pahet, 
Archiepiscopo  Quebecensi  proposita  litteris  12  Martii  1826. 

•*  6.  An  Aummus  Pontifex  cum  alicui  Episcopo  concedit 
facultatem  dispensandi  super  impedimentis  pro  matrimonio 
contrahendo  inter  consanguineos,  vel  afFines,  vel  cognatos  spi- 
rituales,  intendat  ut  Ovatores,  qnando  nullum  quodcnmque  ex- 
istit  Pœnitentiariœ  Tribunal,  ipsi  viva  voce  déclarent  Episco- 
po, vel  Vicario  Generali  grave  incestûs  crimen  ?  Episcopus  vel 
Vicarius  Generalis  cui  communicavit  flxcultates  extraordina- 
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has,  possUntne,  de1)ontno  interrogaro  Oratorcs,  ut  detcgant 
num  inter  eos  prœhabita  fucrit  copula  oarnalis  occulta  î  Hœc 
praxis  ibrettie  prudens,  cum  ncmo  nou  videt  quanta  in  ea 
oriri  possent  gravissima  incommoda  1   ■'   •    -i l '^      n.)  , 

**  Resp.  ad  dm,  Quoad  primam  partem.  Si  dispensatio  de 
qua  hoc  looo  agitur,  côrtis  quibusdam  personis  immédiate  à 
Sede  Apostolica  concessa  est,  ex  stylo  Curiœ  Eomanœ  requiri- 
tar>  ut  si  copula  habita  sit,  contrahôntes  in  supplici  libelb  -eam 
hal^tam  essé  exponaht. 

"  Summus  Fontifex  autem  secreto  facultates  ccmjbssaïio 
concedit  dispensandi  atque  ab  incëstu  absolviendi. 

"  Quod  si  vero  dispensatio  concedatuï  ex  ûtcultatibus  gene^ 
ratim  tributis,  vel  per  sacram  Congregationem  de  Propaganda 
Fide>  vel  per  aliud  sacrum  Urbis  Tribunal,  tune  etiam  contra» 
kentes  oopulam  habitam  dispensanti  expondre  dâbebuiït  ; 
Episcopus  autem  vel  ejus  Vicarius  Generalis,  vel  a  dispensant 
te  delegatus  in  sacro  pœnitentiac  tribunali  super  copula  absol- 
vet  et  dispensabit. 

"  Ad  2am.  partem  ;  peculiares  cujuscumque  casus  circums- 
tantiœ  ostendent  utrùm  expedire  judicandum  sit,  ejusmodi 
interrogationem  facere,  vel  omittere.  Generatim  vero  magna 
pru(Jijntia  opus  est,  ut  pericula  vitentur  quœ  ex  hac  interroga- 
tiune  oriri  possunt." 

Delà,  il  faut  conclure,  dans  la  pratique  : 
lo.  Qu'une  des  parties  au  moins,  coupable  de  l'inceste,  doit 
être  avertie  d'en  faire  l'aveu  à  TEvêque  ou  au  Vicaire  Géné- 
ral. 

2o.  Qu'elle  devra  aussi  avouer  la  mauvaise  intention  qu'elles 
ont  eue  l'une  et  l'autre,  en  tombant  dans  l'inceste,_  d'obtenir 
plus  facilement  la  dispense.  ,  . 

3o.  Que  si  cet  aveu  n'a  pas  été  fait,  en  obtenant  dispense, 
il  faut  en  suspendre  l'exécution  et  renvoyer  les  coupables  à  ce- 
lui qui  Fa  accordée. 

4o.  Qu'il  faut  faire  grande  attention  à  cette  clause  qui  s'a- 
joute quelquefois  à  la  main,  dans  les  formules  de  dispense  : 
J^isi  prcBcesaerit  incestus.  Car  on  comprend  que  si  ce  crime  a 
eu  lieu,  la  dispense  est  nulle. 
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5o.  Que  cette  dispense  ix)urrait  également  être  nulle,  quand 
môme  cette  clause  :  nid  jircccesserit  incestns,  y  aurait  été  omise  ; 
car  il  peut  arriver  que  le  suppliant  ait  manqué  de  sincéritéi 
ou  que  l'on  ait  oublié  de  l'interroger  là-dessus.       j     •'   "»  if»'» 

60.  Que  le  Confesseur  est  le  plus  souvent  delegatus  à  Dis- 
pensante ut  in  sacro  pœnitentiœ  trihunaii  super  copiUa  absolvat 
et  dispenset  utramque  partent,  >  >  ./^,   >.i.  ofu        u-- 

7o.  On  a  remarqué  sans  doute  que  St.  Liguori  nous  a  dit  plus 
haut  :  quod  sicopula  ex  parte  utriusque  fuerit  habita  adftxci'- 
lius  ohtinendam  dispensationem,  etc. 

Il  en  faut  conclure  que,  s'il  n'y  a  pas  eu  cette  intention  rnu-' 
tuelle  de  se  faciliter  l'obtention  de  la  dispense  en  commettant 
l'ineeste,  il  n'y  aurait  pas  obligation  de  révéler  cette  circons-' 
tance  à  celui  qui  accorde  la  dispense  ;  si  par  exemple  une  des 
parties  avait  eu  intérieurement  cette  mauvaise  intention,  sans 
la  communiquer  à  l'autre. 
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VINGT'DEUXIEME  QUESTION. 


if:.. 


Quelle  règle  suitire par  rapport  aux  étrangers  qui  denta?i- 

dent  à  se  marier  7  i/A'^. 

RÉPONSE.  ".'^  ■ 

Les  difficultés  se  multiplient,  et  se  multiplieront  de  plus  en 
pUis,  par  rapport  au  mariage  des  étrangers,  parce  qu'il  est  très 
difficile,  poUf  quelques-uns  du  moins,  de  prouver  leur  liberté* 
Nous  allons  émettre  ici  quelques  principes  propres  à  résoudre 
Ces  difficultés  ;  et  nous  en  tirerons  des  conséquences  pratiques, 
qui  nousi  serviront  de  réponse  à  la  présente  question. 

"  lo.  Non  licet  matrimoniura  contrahere,  nisi  constet  (saltem 
moraliter)  de  morte  prioris  conjugis  (S.  Lig.,  Theol.  Moral., 
Lib.       Tract.  6,  cap.  2.  No.  901). 

"  2o.  Si  contrahentes  sint  vagi,  non  procedaïur  ad  licentiam 
contrahendi,  nisi  doceant  esse  liberos  per  fides  Ordinariorum 
suorum,  servata  forma  Trid.  (Sess.  24.)  Fides  aliaque  docu-^ 
menla  non  admittantiir,  nisi  munita  sigillé,  et  legalitate  Epis- 
eopi  Ofdinarii,  et  recognita  saltem  per  testes  qui  habeant  notam 
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manutn  et  sigilluin.  Kt  altente  considercUir  (jtiud  lùleti,  cl  tea- 
timonia  bene  identificent  personas  de  quibiis  agitur  (Id.  Ibid. 
No.  1089). 

"3o.  Nomine  vagorum  hic  non  comprehenduntu.r  vagi  illi 
qui  in  eodem  loco  vagi  sunt,  quia  isti,  licet  certam  non  habeant 
Paroehiam,  t  imen  in  illo  loco  jam  cogniti  sunt  ;  unde  prasmis- 
sis  denunciationibus  bene  possunt  à  quolibet  Parocho  conjungi 
(Id.  ibid). 

•'  4o.  Circa  alienigenas,  Parochus  non  potest  pro  eis  publica- 
tiones  facere,  nisi  certiorato  Ordinario,  à  quo  vel  ejus  Vicario, 
prius  receperit  fidem  authenticam  status  liberi.  Recte  excipi- 
tur  si  contrahentes  discesserint  ab  eo  loco  in  astate,  in  qua 
erant  incapaces  ibi  contrahendi  (Id.  ibid). 

5o.  Le  second  Concile  de  Québec,  confortuément  aux  dispo- 
sitions du  St.  Concile  de  Trente,  par  rapport  aux  mariages  des 
vagabonds,  a  fait  le  Décret  suivant.  .  > 

5.  Quoad  vagos  qui  nullas  aut  non  nid  incertas  liahent  sedes, 
controJiere  debent  cqram  Parocho  loci  in  quo  degunt,  dum  contra- 
hunt.  At  juxta  2)rceccptum  sanctee  Tridentince  Synodi,  caveant 
parochi,  ne  illorum  matrimoniis  intersint,  nisi  prius  diligentem 
inquintionem  fecerintf  et  re  ad  Ordinarium  delata  ab  eo  licen- 
tiam  idfaciendi  obtinuerint. 

Toutes  ces  graves  précautions  sont,  comme  on  le  voit,  de  na- 
ture à  mettre  à  Pabri  des  fraudes  de  toutes  espèces,  qu'ont  cou- 
tume d'employer,  pour  parvenir  à  un  mariage  nul  et  sacrilège, 
tous  ceux  qui  cherchent  à  tromper  l'Eglise  pour  leur  propre 
malheur. 

Mais  il  est  des  vagabonds  qui  sont  incapables  de  donner  ces 
'  preuves  de  liberté  ;  et  ils  vivront  en  concubinage,  si  on  ne  les 
marie  pas.    On  ira  donc  à  leur  secours  sans  s'éloigner  des  rè- 
gles, si  l'on  peut  acquérir  autrement  la  preuve  de  leur  liberté. 
Ces  preuves  seraient  : 

lo.  Si  deux  témoins  dignes  de  foi,  interrogés  séparément, 
assurent  que  les  parties  ne  sont  liées  par  aucun  empêchement. 

2o.  Si  un  homme,  dont   le  témoignage  est  irrécusable,  un 
Prêtre,  p^r  exemple,  témoigne  que  ces  étrangers  sont  libres. 

Mais  dans  l'examen  de  ces  preuves,  il  faut  suuvcraincmcnl 
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80  défier  et  des  écrits  et  des  témoignagcH  de  vive  vuix,  jiaroe 
que  tout  moyen  semble  j)ermis  pour  favoriser  le  mariage.  Car  assez 
souvent  on  a  constaté  (jue  des  certificats  ou  lettres  éoritei,  pour 
prouver  la  liberté,  que  des  annonces  faites  sur  les  journaux,  pour 
annoncer  certains  décès,  étaient  inventées  exprès  pour  tromper. 

Lorsqu'il  s'agit  de  prouver  cotte  liberté  par  des  témoignages 
vivants,  l'on  découvre  assc^  souvent  que  les  déposants  donnent, 
comme  des  certitudes,  des  bruits  vagues  et  incertains;  eomme 
des  nouvelles  certaines,  de  simples  ouï-dire  ;  comme  des  choses 
qu'ils  ont  rues  ou  entendues,  des  faits  qui  so  sont  passés  à  des 
centaines  de  lieues. 

Un  exemple  va  prouver  ouooro  mieux  jusqu'à  quel  point  il 
faut  être  rigoureux,  dans  l'oxamen  et  l'admission  des  preuves 
de  la  liberté  de  ceux  qui  demandent  à  se  marier.  Il  y  a  uno 
dizaine  d'années,  un  homme  alla  choroher  fortune  on  Califor- 
nie, laissant  dans  lo  pays  une  femmo  avec  qui  il  faisait  bon 
ménage,  et  quatre  enfants  qu'il  aimait  tendrement.  Jusqu'en 
18Ô3,  il  verivoit  tous  les  mois  à  sa  femme  ;  ot  ses  lettres  na  ros^ 
piraient  pour  oUe  et  pour  ses  enfants  que  l'aifeotion  la  plus 
tendra.  Dans  sa  dernière  lettre,  il  lui  annonçait  qu'il  ne  lui 
écrirait  plus,  parce  qu'il  allait  bientôt  partir  pour  le  Canada  ; 
et  qu'elle  pouvait  s'Attendre  à  lo  revoir  prochainement,  liursque 
l'on  vit  qu'il  n'arrivait  pas,  on  écrivit  en  Californie  à  des  amis  qui 
répondirent  que  cet  homme  s'était  embarqué  pour  New-rYork, 
sur  un  vaisseau,  qui  devait  passer  par  le  Cap-Horn.  On  no 
pouvait  donner  lo  nom  de  ce  vaisseau;  ot  tout  ce  que  l'on  pouvait 
savoir,  c'est  qu'à  cette  époque,  il  y  avait  eu  beaucoup  de  naufrages, 
sur  cette  mer  orageuse,  et  toujours  si  terrible  aux  voyageurs. 
Après  six  ans  de  silence,  la  femme  trouvant  un  bon  parti,  car 
«lie  était  sous  tous  rapports  dans  une  grande  misère,  l'Evéqijie 
crut  pouvoir  lai  permettre  de  convoler  à  d'autres  noces,  parée 
qu'il  regardait  toutes  ces  circonstances  réunies,  comme  cons- 
tituant une  certitude  morale  de  la  mort  do  son  mari.  Ce- 
pendant il  consulta  le  St.  Siège,  pour  savoir  s'il  pouvait  demeurer 
tranquille  par  rapport  à  ce  mariage.  La  S.  Cong.  de  VJnqui- 
5<7éo/i  lui  répondit,  le  1  Sept.  18!î8  :  E imc<nnis  in  poster mn  jiru 
dentbts  se  gérai  :  intérim  relinquat  ciinjinjes  in  bona  fide. 


VINQT-TROISIEME  QUESTION. 


■ 


Comment  faut-il  procéder  à  la  revalidation  des  mariages 

nuls  ? 

UÉPOxNSE. 

Les  cas  tout  pratiques  qno  nous  ulluns  détailler  vont  répondre 
à  cette  question,  qui  donne  tant  d'ombarras,  dans  le  St.  Minis- 
tère, quand  on  n'en  a  pas  encore  acquis  l'expérience. 

lo.  On  doit  regarder  comme  valide  tout  mariage,  quand  les 
docteurs  sont  partagés  entr'oux  sur  sa  validité,  s'il  s'agit  d'un 
empêchement  ecclésiastique,  et  si  vere  2>robahile  sit  de  jure  vali' 
dum  esse.     Car  l'Eglise  dans  ce  cas  dispense. 

2o.  Si  une  des  parties  seulement,  par  simulation  ou  crainte, 
n'avait  pas  donné  un  vrai  consentement,  il  sulfira,  pour  revalider 
le  mariage,  qu'elle  donne  un  nouveau  consentement,  J5cr  quod- 
cumque  signum  ;  Nam  persévérante  œmensu    alterius,  sufficitp 
si  coactus  liber um  j)onat  couse nsum. 

3o.  Si  les  deux  parties  n'avaient  donné  qu'un  consentement 
simulé  ou  extorqué  par  la  crainte,  elles  devront  revalider  le 
mariage,  en  donnant  leur  consentement  de  la  même  manière 
que  si  le  mariage  n'avait  jamais  eu  lieu,  mais  sans  témoins. 

4o.  Lorsque  le  mariage  a  été  nul,  à  cause  de  quelque  empê- 
chement dirimant,  occulte,  il  faut,  après  la  dispense  obtenue, 
que  les  parties  renouvellent  leur  consentement  comme  s'il  n'a- 
vait jamais  été  donné. 

5o.  Un  moyen  sûr  pour  cela  serait  que  le  Prêtre,  après  y 
avoir  été  autorisé  par  le  pénitent,  déclarât  aux  parties  que  leur 
mariage  ayant  été  nul,  pour  quelque  empêchement  dont  il  leur 
a  obtenu  dispense,  il  leur  faut  renouveler  leur  consentement, 
pour  participer  aux  grâces  du  Sacrement  ;  ce  qu'il  leur  fera  faire 
comme  au  Rituel. 

60.  Mais  il  suffira  que  la  partie  coupable  renouvelle  seule  son 
consentement,  s'il  y  a  lieu  do  craindre  que  l'autre  qui  ignore  la 
nullité  du  mariage,  refuse  de  réitérer  le  sien,  comme  il  sera  dit 
bientôt. 

7o.  Tout  mariage,  célébré  devant  le  Curé  et  deux  témoins,  et 
qui  se  trouve  nul,  pour  quelqu'cmpêchement  secret,  est  revalide 
sans  solennité  et  sans  témoins.  Secus  si  sit  noium  impedimentum. 
Ainsi  l'a  déclaré  St.  Pie  V.  à  la  S,  Cong.  de  la  Pénitencerie. 
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80.  Il  faut  rcgmlcr  comme  cmpcchcmont  occulte  celui  qui 
n'est  pns  connu,  ou  n'est  connu  que  d'un  petit  nombre  de  per- 
sonnes, eu  égard  à  la  population  d'un  lieu.  Si  seulement  deux 
témoins  connaissent  le  crime  qui  produit  cet  empôchement  oc- 
culte de  manière  à  pouvoir  le  prouver  on  Cour,  il  no  peut  plus 
être  considéré  comme  un  empêchement  secret  ;  et  dans  ce  cas, 
il  faudrait  réhabiliter  le  mariage  en  pxvsence  du  Prêtre  et  des 
témoins  requis  par  le  Concile,  s'il  y  a  ù  craindre  qu'il  ne  soit  por- 
té au  for  extérieur. 

9o.  Si  donc  le  mariage  a  été  nul,  à  cause  d'un  empêchement 
de  parenté,  d'affinité  licite  et  autre  de  nature  à  devenir  public, 
il  faut  le  revalider  servata  condlii  forma,  c'est-à-dire  en  pré- 
sence du  Curé  et  des  témoins,  et  en  dresser  un  acte  dans  les 
Registres,  en  y  faisant  une  référence  au  mariage  nul  qui  a  été 
revalidé  ;  quanâo  adest  'prudens  'pcriculum  quod  res  sit  dcferen- 
da  cul  forum  cxtcraum  :  ce  qui  est  presque  toujours  à  craindre, 
dans  les  affaires  de  succession,  où  l'on  fait  toates  les  recher- 
ches possibles  pour  dépouiller  ceux  qui  n'auraient  p.- s  un  droit 
légal  à  quelque  héritage. 

lOo.  Lorsque  l'on  revalide  un  mariage  nul  à  cause  de  quel- 
que empôchement  de  parente  ou  autre,  il  faut  que  les  deux 
parties  qui  renouvellent  leur  consentement  sachent  que  leur 
premier  mariage  a  été  invalide,  Car  la  S.  Pénitencerie  l'exi- 
ge, quand  elle  donne  dispense  pour  revalider  de  tels  mariages 
Ut  dicta  muHere  de  niùllitate  prions  consensus  certiorata,  uter- 
que  inter  se  de  novo  secrète  cnntraherc  vnleant. 

llo.  Lorsqu'il  y  a  de  graves  iii  onvénients  à  craindre,  si 
l'on  faisait  connaître  la  nullité  du  mariage  à  la  partie  qui 
rignore,  l'on  est  alors  dans  la  nécessité  do  recourir  à  Rome, 
pour  obtenir  une  dispense  in  radiée.  Car  le  Souverain  Pon- 
tife, par  la  dispense  in  radiée,  ôtc  rempôchement  ;  retrotrahe^i- 
do  contractum  ac  si  ab  ùiilio  ir,i2)edi7nentuni  ahfuisset. 

12o.  Mais  en  attendant  que  cette  dispense  in  radiée  soit  ob- 
tenue, la  partie  qui  connaît  la  nullité  de  son  mariage,  et  q;.i 
aurait  obtenu  dispense  de  l'EvAque,  pourrait  donner  son  con- 
sentement pnvôment,  pour  pouvoir  rendre  licitement  le  f^f^?;- 
ium  wifjvgalc  y  ce  qu'il  lui  est  permis  de  faire  quand  son  ma- 
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riage  est  douteux.  Or,  dans  le  cas  prisent,  il  y  a  des  auteurs 
très-graves  qui  pensent  que  l'on  }x;ut  user  de  ce  moyen,  pour 
revalider  le  mariage  qui  ne  serait  nul  qu'à  cause  d'un  empê- 
chement ecclésiastique, 

13o.  Les  parties  peuvent  renouveler  leur  consentement  do 
difTérentes  manières.  1.  Le  Curé  peut  ordinairement,  tout  en 
usant  de  prudence,  faire  renouveler  le  consentement  aux  par- 
ties qui  s'y  seraient  préparées  par  la  confession,  en  les  faisant 
comparaître  devant  lui,  et  en  leur  demandant,  après  leur  avoir 
dit  que  leur  premier  mariage  a  été  nul,  leur  consentement  mu- 
tuel. '2o.  Dans  le  cas  où  l'on  ne  pourrait  pas  employer  ce  premier 
moyen,  la  partie  qui  connaît  la  nullité  de  son  mariage,  pour- 
rait privément  dire  à  l'autre  :  Lorsque  je  me  suis  mariée,  je  n\u 
pas  donné  un  véritable  consentement  ;je  veux  maintenant  vous  le 
donner  ;  voulez-vous  de  votre  côté  tne  donjier  le  vôtre  ?  3.  Un  ' 
autre  moyen  serait  de  dire  :  J ai  quelque  scrupule  sur  la  validité 
de  notre  mariage,  renouvelons  notre  consentement. 

St.  Liguori,  pour  prouver  que  cela  suffit  pour  la  validité  de 
cette  réhabilitation,  donne  cette  règle  importante  à  laquelle  il 
faut  donner  toute  l'attention  que  mérite  un  sujet  si  sérieux  : 
Ut  novus  consensus  valeat,  non  indiget  ut  apponatur  e.v  notiliacerla 
mdlitatis,  sed  tantum  ut  prœsietur  independentcr  a  2^r!mo  conscnsu. 

14o.  D'après  ce  principe,  émis  dans  le  nombre  ci-dessus,  on 
doit  regarder  comme  insuffisantes  les  formules  suivantes  de 
réhabilitation  :  Si  notre  mariage  avait  été  nul,  n  est-ce  'pcts  en- 
core votre  intention  de  me  prendre  pour  votre  époux  ?  Si  vous 
■ne  on^aviez  pas  pris  pour  époux,  ne  voudriez-vous  pas  maintenant 
on'éjjouser  ?  Je  veux  pour  ma  consolation  contracter  de  7iouveau 
mariage  avec  vous  :  Contractons  do7ic  de  Twuvcau. 

Exciperem,  inquit  S.  Liguorius,  si  sponsa  inscia  intpedimenti, 
jam  veniret  in  dubium,  vcl  s,uspicionc7n  de  nvllitate  matrimonii, 
iunc  enim  jam ponerct  consensimi  à  primo  independcnicm.  —  {^. 
Lig.,  Theol.  Mor.  Lib.  6,  Tract,  6,  capi  3,  totnm  dubium  III). 
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VINGT-QUATRIEME  QUESTION. 

Quelles  sont  les  instructions  à  donner  aux  jeunes  gens 
avant  de  les  marier  ? 

REPONSE. 

Ceux  qui  entrent  dans  l'état  du  mariage,  contractent  des 
obligations  très  graves,  qui  intéressent  vivement  non  seulement 
ceux  qui  se  marient  mais  encore  toute  la  société.  Il  importe  donc 
souverainement  qu'ils  sachent  bien  non  seulement  ce  qu'ils  ont 
i  faire,  sous  peine  de  damnation,  mais  encore  tout  ce  qui  regar- 
de le  bien  de  la  famille  en  particulier,  comme  aussi  ce  qui  a 
rapport  au  bien  commun  de  la  grande  famille  du  monde  entier, 
pour  laquelle  le  contrat  de  mariage  a  été,  par  une  bonté  toute 
spéciale  de  la  divine  miséricorde,  élevé  à  la  dignité  de  Sacre- 
ment. 

Mais  ce  qui  retient  le  Pasteur,  quand  il  lui  faut  enseigner  à 
ceux  qui  se  marient,  les  devoirs  de  leur  état,  c'est  d'un  côté  la 
crainte  de  se  souiller  lui-même  par  des  détails,  qui  répugnent 
tant  à  la  pudeur  sacerdotale  ;  et  d'un  autre,  celle  de  faire  con- 
naître, avant  le  temps,  des  choses  qui  pourraient  ternir  l'éclat 
de  l'innocence  chez  ceux  qui  vont  recevoir  un  aussi  grand  Sa- 
crement. ; 

Pigetme,  inquit  S.  Liguorius,  de  hac  materia habere  ser- 

monem;  sed  uiinam  non  esset  hcec  materia  tam  frequens  in  confes- 
sionibus  excipiendis  !  Si  Angeli  essent  homines,  talibus  non  indige- 
r«nt.  Sifcedus  est  serina,  fcedius  est  in  peccato  putrescere  :  turpior 
est  infernus. 

Résumant  donc  ici  les  divers  sentiments  des  Théologiens  qui 
enseignent,  les  uns,  qu'il  faut  se  contenter  de  dire  aux  nouveaux 
époux  que  tout  n'est  pas  permis  dans  le  mariage^  les  autres,  qu'il 
faut  entrer  avec  prudence  dans  tous  les  détails  nécessaires,  nous 
allons  tracer  aussi  brièvement  que  possible,  la  ligne  de  conduite 
à  tenir  avec  ceux  qui  sont  sur  le  point  de  se  marier.  C'est  sur- 
tout pour  les  nouveaux  Prêtres  que  nous  allons  entrer  dans  ces 
détails. 

lo.  Pour  disposer  ceux  qui  sont  sur  le  point  de  se  marier  à 
recevoir  avec  plus  d'abondance  les   grâces  du  Sacrement  de 
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mariage,  il  faut  les  ttore  entrer  dans  ces  sentiments  qu'inspire 
le  Rituel  Romain. 

Admonenntur  conjugea quornodo  in  eo  (matrimonio)  recte 

et  christiane  cunversari  debeant,  Jiligenter  instruantnr  ex  divina 
Scriptura,  exemplo  Tobiœ.  et  Sarce,  verMsque  Angeli  Raphaelis  eos 
edocentis,  qtuim  sancte  conjugea  debeant  convivere. 

Le  Prêtre  trouvera  toujours  moyen  de  s'inspirer,  en  méditant 
ces  paroles,  de  manière  à  pouvoir  faire  entrer  ses  pénitents  dans 
des  sentiments  d'une  vraie  piété.  Il  trouvera  aussi  de  quoi  s'édi- 
fier et  édifier  les  autres  dans  les  prières  et  les  cérémonies  du 
mariage,  qui  sont  de  nature  à  inspirer  aux  bons  chrétiens  une 
haute  idée  de  ce  Sacrement  qui,  hélas  !  est  aujourd'hui  si  indi- 
gnement profané.  La  bénédiction  de  l'anneau,  l'oraison  Res- 
pice,  etc.,  la  touchante  bénédiction  nuptiale,  sont  comme  impré- 
gnées des  grâces  que  J.-C.  a  attachées  à  ce  grand  Sacrement. 
Elles  seront  donc  au  Prêtre  d'un  merveilleux  secours  pour  lui  et 
pour  les  autres. 

2o.  Il  est  aussi  bien  important  que  ceux  qui  font  partie  de  la 
noce  entrent  dans  ces  mêmes  sentiments.  Car  alors  il  sera  plus 
facile  d'obtenir  que  Dieu  ne  soit  pas  grièvement  ofiènsé,  dans 
un  jour  qui  est  malheureusement  souvent  profané  par  de  hon- 
teux excès,  tandis  qu'il  devrait  se  passer  dans  une  joia  toute 
sainte,  puisque  c'est  celui  où  l'on  a  reçu  un  Sacrement  dont  les 
grâces  précieuses  importent  si  fort  au  bonheur  de  toute  la  vie. 

3o.  Le  Curé  ne  perdra  donc  pas  son  temps  si,  en  mariant  ses 
jeuuss  gens,  et  en  leur  souhaitant  tout  le  bonheur  qu'un  bon  père 
souhaite  à  ses  enfants,  en  pareil  jour,  il  donne  quelques  avis  pu- 
blics, pour  qu'il  n'y  ait,  durant  les  noces,  ni  excès  de  boissons, 
ni  mauvaises  danses,  ni  discours  malhonnêtes,  ni  rendez-vous 
de  jeunes  gens,  rien  enfin  qui  puisse  empêcher  Notre  Seigneur, 
son  Immaculée  Mère  et  les  Saints  Apôtres  d'assister  invisible- 
ment  à  leurs  noces  qui,  pour  cette  raison,  doivent  se  passer  dans 
des  joies  pures  et  innocentes.  C'est  ce  qu'il  pourra  faire,  dans  son 
exhortation  après  le  mariage. 

4o.  Ce  serai»  le  temps  de  s'élever  contre  les  abus  qui  ont  coutu- 
me de  régner  aux  noces  qui  se  font  dans  la  paroisse  ;  par  exemple 
s'il  y  a  du  pêle-mêle  des  deux  sexes  durant  la  nuit,  soit  dans  la 
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maison  des  noces,  soit  en  retournant  chez  soi.  Car,  il  faut  faire 
une  religieuse  attention  à  ces  paroles  du  Rituel  Romain  :  J^up- 
ti<e  vero  qua  decet  modestia  et  honestaie  fiant  :  sancta  enim  res 
est  matrimoniirm,  sancteque  tractandum,    '.,. .  ,  .  „    , 

ôo.  Quant  aux  devoirs  qu'auront  à  remplir  les  nouveaux  ma- 
riés, il  faut  qu'ils  sachent  qu'ils  commettraient  un  péché  mor- 
tel en  refusant,  sans  raison,  d'accomplir  les  obligations  du  ma- 
riage ;  et  qu'ils  se  rendraient  dignes  de  l'enfer  si,  en  accomplis- 
gant  ce  devoir,  ils  empêchaient  en  quelque  manière  que  ce  soit 
et  directement  la  famille  :  ce  qui  doit  leur  être  dit  en  des  termes 
chastes,  mais  si  clairs,  qu'ils  comprennent  parfaitement  Qe  ^ui 
leur  est  dit., 

60.  Il  faut  aussi  qu'ils  sachent  bien  qu'ils  doivent  se  conduire, 
dans  ce  saint  état,  comme  il  convient  à  des  chrétiens,  dont  les 
corps  sont  les  membres  vivants  de  J.-C.  et  les  sanctuaires  ani- 
més du  Saint  Esprit,  i,  i 

7o.  On  doit  les  exhorter  à  ne  faire  l'action  du  mariage  qu'a- 
vec des  intentions  pures  et  dioites,  n'ayant  en  vue  que  de  don- 
ner des  enfants  à  Dieu  et  à  l'Eglise  ;  et  n*ayant  qu'un  seul  dé- 
sir, celui  d'aller  au  ciel  avec  tous  les  enfants  qu'il  plaira  à  Dieu 
de  leur  donner,  à  l'exemple  d'un  bon  roi  d'Angleterre,  qui  eut 
vingt-quatre  enfants,  que  l'Eglise  a  canonisés  comme  saints. 

80.  Il  faut  leur  inculquer  fortement  les  pieuses  pratiques  de 
faire  quelque  fervente  prière  avant  et  après  l'action  du  maria- 
ge, et  de  se  respecter  si  bien  en  la  faisant,  que  leurs  Anges  Gar- 
diens, qui  veillent  sur  eux  en  se  tenant  auprès  de  leur  lit,  n'aient 
pas  à  rougir  de  les  voir  dans  des  états  qui  feraient  assez  con- 
naître qu'ils  seraient  esclaves  de  quelques  passions  brutales, 
animales  et  charnelles,  et  qu'ils  ne  respecteraient  pas  leurs 
corps,  comme  le  recommande  St.  Paul  à  tous  les  époux  chrétiens. 

9o,  Pour  les  encourager  à  être  de  dignes  et  chastes  époux,  il 
faut  leur  faire  comprendre  que  l'action  du  mariage  peut  être  pouf 
eux  méritoire  pour  le  ciel,  puisqu'en  la  faisant  saintement,  ils 
remplissent  un  devoir  de  leur  état,  qui  est  saint;  et  que  les  grâ- 
ces qu'ils  peuvent  acquérir,  en  se  montrant  toujours  dignes  du 
Sacrement  qu'ils  ont  reçu,  attireront  infailliblement  sur  leurs 
enfants,  toutes  sortes  de  bénédictions,  dans  ce  monde  et  dans 
l'autre. 
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VINGT-CINQUIEME  QUESTION. 


.f. 


Quel  est  le  véritable  domicile  défait  et  de  droit  ;  et  quel  est 
le  Curé  autorisé,  par  le  droit,  à  faire  le  mariage,  quand 
les  parties  sont  de  différentes  Paroisses  ? 

,  .  ,      ,.,,  ,,  RÉPONSE. 

Cette  question  offre  chaque  jour  de  sérieuses  difRcuItés.  Nous 
allons  tâcher,  en  y  répondant,  de  Li  rendre  aussi  pratique  que 
possible.  D'abord  nous  observons  que  nous  no  considérons  ici 
le  domicile,que  sous  le  rapport  du  mariage,  qui  nous  occupe  ex- 
clusivement dans  ces  Conférences  ;  et  nous  partons  du  principe 
qu'en  se  mariant,  l'on  doit  suivre  les  lois  et  usages  des  lieux 
où  l'on  se  marie.  Nous  allons  avoir  pour  guides  St.  Liguori,  le 
Card.  Gousset  et  autres  Auteurs  cités  par  eux. 

lo.  Le  domicile  défait  est  le  séjour  que  l'on  fait  dans  un 
lieu,  avec  l'intention  d'y  demeurer,  du  moins  pendant  un  temps 
considérable,  par  exemple,  pendant  six  mois.  Il  s'acquiert 
ainsi,  quand  même  Pon  aurait  intention  d'aller  ailleurs  au  bout 
de  ce  temps,  et  quoique  l'on  se  soit  fixé  dans  ce  lieu,  depuis 
peu  de  jours.  Mais  il  faudrait  y  avoir  au  moins  couché  une 
nuit  et  passé  une  journée. 

2o.  Le  domicile  de  droit  est  celui  que  l'on  acquiert  en  de- 
meurant dans  un  lieu  tout  le  temps  prescrit  par  la  loi.  Ainsi, 
pour  les  Catholiques  de  la  Frovince  de  Québec,  il  faut  six  mois 
de  séjour  dans  un  lieu,  pour  y  avoir  son  domicile  de  droit, 
quand  même  on  viendrait  d'un  Diocèse  étranger:  ce  qui  a  été 
ainsi  réglé  par  le  II  Concile  Provincial. 

3o.  Le  domicile  est  perpétuel,  quand  on  est  fixé  quelque 
part,  avec  l'intention  d'y  demeurer  toujours.  Mais  si  l'on  de- 
meure dans  un  lieu,  sans  être  déterminé  à  s'y  fixer,  et  avec  l'in- 
tention d'en  sortir  au  besoin,  ce  n'est  plus  qu'un  domicile  tem- 
poraiie  ou  quasi-domicile,  ou  un  domicile  de  fait.  .'  . 

4o.  On  peut  avoir  deux  domiciles;  c'est  lorsque  l'on  demeure 
à  peu-prés  autant  do  temps  dans  un  lieu  que   dans  un  autre  ; 
par  exemple,  si  l'on  passe  toute  la  hollr  saison  à  la  cnmpnî^no 
rt  le  resto  du  tpmp^  à  la  villo. 
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5o.  Les  m*  leurs  couserveut  toujours  leur  domicile  de  droit, 
dans  les  lieux  qu'habitent  leurs  parents  ou  leurs  tuteurs,  quoi- 
qu'ils aillent  demeurer  ailleurs,  et  qu'ils  puissent  y  acquérir  un 
véritable  domicile  de  fait  et  par  conséquent  s'y  marier. 

60.  *'  Celui,  dit  le  Card.  Gousset  cThéoI.  Moral.,  tom.  2,  No. 
831),  qui  a  fait  une  résidence  de  six  mois,  dans  une  paroisse, 
n'est  pas  privé  du  droit  de  célébrer  son  mariage  dans  le  lieu  de 
son  véritable  domicile,  pour  avoir  acquis  le  droit  de  le  célébrer 
ailleurs.  Ainsi,  les  militaires,  par  exemple,  les  domestiques, 
les  ouvriers,  qui  ont  acquis  un  domicile  suffisant,  quant  au  ma- 
riage, dans  la  paroisse  où  ils  résident  présentement,  sont  libres, 
mineurs  ou  majeurs,  de  se  marier  dans  la  paroisse  où  ils  ont 
leurs  parents  et  leur  domicile." 

St.  Liguori  (Theol.  Moral.  Lib.  6,  n.  1091),  dit  que  les  étrangers, 
par  exemple,  les  serviteurs,  les  servantes,  les  étudiants,  qui  alicuhi 
habitationem  Jigunt  pro  -majore  parte  anni,  aut  eo  venerunt  anima 
manendi,  saltem  majore  anni  parte,  licet  postea  contingat  caau  subito 
recedere,  possunt  centrafiere  coram  Parocho  loci,  quia  contrahunt  ibi 
domicilium  Parochiale. 

Militum  autem  matrimonia  (n.  1090)  debent  contrahi  eodem  mxido, 
prout  dictumest  de  vagis,  juxta  decretumS.Cong.,Nov.  1676. — Sed 
si  causa  belli,  (n.  1091)  ad  aliam  Parochiam  se  transferunt,  habentur 
ut  illius  Parochiani.  Et  confirraalur  ex  declaratione  S.  C.  apud 
Bened.  XIV.  Notif.  32,  n.  11,  ubi  dictum  fuit  valere  mutrimonium 
contractum  à  Judice,  seu  Mtdico  temporali  in  loco  ubi  tum  degit. 

Alienigenœ  in  carceribus  detenti,  quia  non  se  transferunt  alio, 
cum  animo  contrahendi  ibi  domicilium,  non  possunt  matrimonium 
contrahere  in  loco  ubi  carcer  situs  est  ;  ex  alia  Decl.  S.  Cong.  Edita 
anno  1707. 

Benedictus  XIV ex  quadam  Epistola  S.  Officii  idem  dicendum  ait 
de  cBgris,  qui  curantur  in  Hospitalibus,  nisi  urgeat  nécessitas  con- 
trahendi, et  non  suppetat  tempus  probandi  statum  liberum,  Hi 
tamen  si  convaluerint  non  poterunt  m<itrimanium  consummare,  nisi 
constet  de  utriusque  staie  libero  (Id.  Ibid). 

7o.  Les  vagabonds  sont  ceux  qui  n'ont  point  de  domicile. 
Tout  Prêtre  peut  les  marier  validement,  mais  il  pécherait  mor- 
tellement, s'il  le  faisait  sans  l'autorisation  de  l'Evêque.  Ab  eo 
(  Episcopo)  habita  ejus  modi  matrimonii  celebrandi  licentia  (Rit. 
Rom). 
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80.  Si  l'on  a  deux  dumicilcs,  il  faut  y  ôtro  publié,  ot  l'on  peut 
Tdidement  être  marié  dans  l'un  ou  l'autre.  Il  est  d  bien  re- 
marquer que  lo  Rituel  Uomaiu  dit  que  les  publications  se  font 
ter  continuîs  diebusjesiis  ;  et  que  si  infra  duos  mentes  post  fadas 
denuntiationes  matrimonium  non  contrahatuTf  denuntiationes  re- 
petanturf  nisi  aliter  Episcopo  videatur, 

9o.  Pareillement  si  les  parties  sont  de  Paroisses  difierentes, 
les  bans  doivent  être  publiés  dans  l'une  et  l'autre  Paroisse. 

lOo.  Les  mineurs  doivent  être  publiés  dans  les  lieux  où  ils 
demeurent,  ainsi  que  dans  les  Paroisses  de  leurs  parents  ou 
tuteurs  ;  et  ils  seront  mariés  dans  l'une  ou  l'autre  Paroisse. 

llo.  Il  est  certain  que  le  mariage,  dans  les  lieux  où  lo  Décret 
Tametsi  est  publié,  doit  être  célébré  en  présence  du  propre  Curé 
et  de  deux  ou  trois  témoins.  Est  aw/em(inquit  Rituale)  proprius 
Parochus,  qui  adesse  débet,  is,  in  cujus  Parochia  Matrimonium 
celehratur,  sive  viri,  sive  mulieris, 

12o.  Si  l'on  a  deux  domiciles,  ou  si  les  parties  sonjj  de  deux 
Paroisses  différentes,  l'on  peut  se  faire  marier  par  l'un  ou  l'autre 
Curé.    Par  l'usage,  c'est  au  Curé  de  la  fille  à  faire  le  mariage. 

13o.  Un  Curé  qui  marie  ainsi  ses  sujets,  dans  une  Paroisse 
étrangère,  ce  qui  peut  se  faire,  parce  que  le  mariage  n'est  pas 
un  acte  de  juridiction  dans  le  for  contentieux,  ne  doit  pas,  sous 
peine  de  péché  grave,  donner  la  bénédiction,  sans  la  permission 
du  Curé  du  lieu  (St.  Lig.,  Theol.  Mor.,  Lib.  6,  No.  1087). 

14)0.  Les  filles  exposées,  que  l'on  élève  dans  les  hospices, 
doivent  se  marier  devant  le  Curé  du  lieu,  d'après  une  déclara- 
tion de  la  S.  Congrégation  du  22  Avril  1651,  citée  par  Benoit 
XIV.  Hic  Pontifex  addit  ex  antiqua  consuetudine  posse  con- 
trahere  coram  eodem  Parocho  loci  etiam  illas  puellaSf  qvee 
degunt  in  Conservatoriis,  à  quibus  recipiunt  alimenta  et  dotem. 
(St.  Lig.  Théol.  Moral.  Lib.  6,  n.  1091).  Ce  qui  vient  d'être  dit 
détermine  le  domicile  des  orphelines  placées  dans  nos  éta- 
blissements de  charité.  Ce  qui  suit  va  fixer  celui  des  Elèves 
des  Pensionnats. 

Alias  vero  pueltas  qucB  sunt  in  Monasteriis  causa  educationis,  dicit 
Benedictus  XIV,  debere  matrimonium  contrahere  coram  Parocho  do- 
micilii  paterni,  maîerni,  autfraterni,  si  adsit  ;  si  tamen  non  adsity 
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coram  Parocho  loci  Monasleriif  et  idem  asserit  defamulia  degenti- 
bus  in  domibus  herorum. 

Nous  pensons  qu'il  en  doit  être  de  même  des  filles  qui,  après 
avoir  été  Novices  dans  des  Communautés,  se  décident  bientôt  à 
ne  marier.  Elles  doivent  être  publiées  et  se  marier  dans  leur 
domicile  de  famille,  si  elles  en  ont  un  ;  sinon  dans  celui  de  la 
Communauté  qu'elles  ont  habitée. 

15o.  L'on  ferait  un  mariage  valide,  mais  illicite,  si,  malgré  le 
Curé,  mais  en  sa  présence  et  en  celle  de  deux  témoins,  les  par- 
ties se  donnaient  leur  mutuel  consentement,  pourvu  que  leur 
présence  ait  été  morale,  c'est  à  dire  que  le  Curé  et  les  témoins 
les  aient  vues  ou  entendues  de  manière  à  pouvoir  en  rendre  té- 
moignage. 

16o.  Si  l'on  a  quitté  sa  Paroisse,  pour  ne  plus  y  aller  demeu- 
rer, pour  se  fixer  dans  une  autre  cum  animo  manendi,  c'est  dans 
cette  dernière  Paroisse  qu'il  faudra  se  marier,  mais  on  devra 
être  publié  dans  la  première,  s'il  n'y  a  pas  six  mois  qu'on  l'a 
quittée.*  .,   _  ... 

17o.  Mais  le  mariage  est  nul  si  l'on  quitte  sa  Paroisse,  avec 
l'intention  d'y  revenir,  après  que  l'on  sera  allé  ailleurs  se  marier 
in  fraudent  legis,k  moins  que  l'on  n'aille  dans  ce  dernier  lieu 
avec  l'intention  d'y  demeurer  tout  le  temps  voulu  par  la  loi,  afin 
de  pouvoir  s'y  juarier,  en  y  acquérant  un  vrai  domicile. 

18o.  Il  faut  entendre  par  propre  Pasteur,  à  l'efièt  de  recevoir 
le  consentement  de  mariage,  les  Curés,  Desservants,  Vicaires  et 
tous  ceux  qui  font  les  fonctions  Curiales. 

19o.  Tous  ceux  qui  peuvent  de  droit  commun  assister  au  ma- 
riage, peuvent  déléguer  tout  autre  Prêtre  à  cet  effet.  Ainsi,  un 
Prêtre  délégué  par  l'Evêque,  ou  par  le  Vicaire-Général,  le  Curé, 
et  même  le  Vicaire,  pourra  recevoir  le  mutuel  consentement  des 
parties.  ,    .   >         .,r  .^  . 

20o.  Lorsque  le  recours  au  propre  Curé  est  moralement  ira- 
possible,  le  mariage  devant  deux  témoins  seulement  serait  va- 
lide.   Car  l'Eglise,  par  ses  lois,  n'oblige  pas  à  l'impossible. 

21o.  En  déléguant  un  Curé  pour  faire  un  mariage,  on  est 
censé  déléguer  son  Vicaire  qui,  par  office,  est  chargé  de  le 
remplacer,  si  ce  Curé  est  absent  ou  empêché.  , 
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VINOT-âlXIEME  QUESTION. 

Quelles  sont  les  règles  prescrites  pour  F  administration  du 
Sacrement  de  7nariage,  pour  la  Messe  des  époux  et  pour 
la  Bénédiction  nuptiale  ? 

RÉPONSE. 

Le  St.  Concile  de  Trente,  le  Rituel  et  le  Missel  Romains, 
lesdécretsdc  la  S.  Congrégation  des  Rites,  les  décrets  du  II.  Conc. 
Prov.  de  Québec,  et  la  Théologie  de  St.  Liguori  vont  nous  diri- 
ger, dans  cette  Réponse,  qui  ne  sera  qu'un  résumé  pratique  de 
tout  ce  que  nous  avons  puisé  à  ces  sources  sacrées. 

lo.  Les  paroissiens  doivent  être  avertis  qu'en  général  ceux 
qui  veulent  se  marier  devront  aller  d'avance  faire  écrire  les 
bans,  et  ne  pas  attendre  au  dimanche  et  jusqu'à  l'heure  de  la 
messe  ;  parce  le  Curé  n'a  plus  alors  le  temps  de  faire  ce  que  lui 
prescrit  le  Rituel,  avant  la  publication  des  bans. 

2o.  Les  pères  des  époux  doivent,  autant  que  possible,  venir  avec 
leurs  enfants  mettre  les  bans  à  l'église.  C'est  alors  que  le  Curé 
ayant  tout  son  temps  à  lui,  prend  toutes  les  informations  néces- 
saires, comme  au  Rituel,  pour  s'assurer  s'il  n'y  aurait  pas  des 
empêchements  au  mariage.  Aussi  doit-il  suivre  à  îa  lettre  ce 
que  prescrit,  pour  cet  examen,  le  Rituel,  par  ces  paroles  :  Para- 
chus  admonituSf  etc.  Rien  de  plus  capable  de  bien  diriger  le 
Pasteur,  dans  l'accomplissement  d'un  devoir  si  important,  que 
cet  admirable  préambule.  Pour  mieux  connaître  toutes  choses,  il 
pourra  interroger,  tantôt  en  commun  et  tantôt  en  particulier, 
et  les  parents  et  les  enfants. 

3o.  S'il  y  a  quelqu'empêchement  de  parenté,  affinité  ou  autre 
dont  il  faille  solliciter  la  dispense  auprès  de  l'Evéque,  il  ne  pu- 
bliera les  bans  que  lorsque  cette  dispense  aura  été  obtenue. 

4o.  Il  donnera  au  garçon  une  lettre  de  supplique,  dans  la- 
quelle il  exposera  à  l'Evêque  les  raisons  pour  et  contre  cette 
dispense  ;  et  lui  recommandera  de  se  présenter  lui-même  à  l'E- 
vêque ou  au  Vicaire  Général,  parce  qu'un  autre  que  lui  ne  ferait 
pas  l'aâairev  •         ^  .  -' 

5o.  Avant  de  publier  les  bans,  ou  avant  d'envoyer  les  parties 
à  l'Evêque  pour  solliciter  quelque  dispense,  il  y  aurait  toutes 
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aortes  de  bonnes  raisons  de  les  entendre  en  confession  f  et  il  y 
aurait  surtout  celle  de  leur  épargner  la  peine  de  retourner  à 
l'Evoque,  pour  quelque  dispense  d'empêchement  occulte, s'il  s'en 
découvrait  plus  tard.  Il  faut  donc  tâcher  de  les  mettre  tous  sur 
le  pied  de  se  confesser  avant  tout,  et  comme  préparation  néces- 
saire à  la  publication  des  bans.  Que  de  bonnes  raisons  on  a  à 
leur  donner,  pour  les  amener  suaviter  et  fortiter  à  cette  pratique  ! 

60.  Il  est  une  autre  recommandation  à  faire  aux  époux,  c'est 
de  ne  pas  aller  seuls  à  la  ville,  soit  pour  demander  leur  dispense, 
soit  pour  faire  leurs  préparatifs  de  noces.  Si  absolument  la  fille 
doit  être  du  voyage,  elle  devrait  être  du  moins  accompagnée  de 
son  père  ou  de  sa  mère,  qui  devrait  avoir  l'ordre  sévère  de  ne 
pas  la  perdre  de  vue. 

7o.  Lorsqu'il  y  a  quelque  rumeur  de  charivaris^  à  l'occasion 
de  certains  mariages,  le  Curé  doit  hardiment  et  fortement  éle- 
ver la  voix  pour  prévenir  ce  désordre,  qui  r  «outre  les  bonnes 
mœurs,  et  outrage  en  même  temps  la  justice  ei  la  charité.  Aussi 
laut-il,  dans  les  avis  que  l'on  donne  à  ce  sujet,  ne  pas  manquer 
de  dire  que  tous  ceux  qui  participent  à  quelque  charivari,  sont 
obligés  solidairement  à  rendre  tout  l'argent  que  l'on  a  coutume 
d'extorquer,  en  pareille  occasion,  et  de  réparer  tous  les  autres 
dommages  qui  pourront  s'en  suivre. 

80.  Conformément  à  ce  qui  est  prescrit  au  Rituel,  le  Curé, en 
prenant  les  bans,  recommandera  aux  époux,  en  présence  de 
leurs  parents,  de  ne  pas  demeurer  dans  la  même  maison,  et 
môme  de  ne  plus  se  fréquenter,  mais  seulement  de  se  voir  le 
jour,  pour  le  contrat  de  mariage,  les  préparatifs  de  noces  et  au- 
tres causes  légitimes. 

9o,  L'heure  des  mariages  ayant  été  fixée  par  l'Evêque,  les 
parties  doivent  se  faire  un  devoir  d'être  rendues  à  l'église  à 
temps.  Pour  ne  point  s'exposer  à  l'inconvénient  de  manquer  à 
l'heure,  il  ne  faudra  pas  attendre  le  jour  de  la  noce  pour  passer 
le  contrat  de  mariage.  Il  ne  faudrait  pas  non  plus  que  ce  con- 
trat se  fît  le  Dimanche.  Car  ce  serait  donner  du  scandale  à  la 
paroisse,  et  attirer,  par  la  profanation  de  ce  jour  saint,  la  malé'- 
diction  de  Dieu  sur  son  ménage. 

lOo.  Pour  ce  qui  tjst  de  la  célébration  du  mariage,  le  Pasteur 
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en  relèvera  autaut  que  possible  la  suleunitû,  dans  IMnlentiou 
d'inspirer  à  tous  ses  Paroissiens  une  profonde  vénération  pour 
an  Sacrement,  qui  attire  tant  do  bénédictions  célesteti  sur  les 
époux,  quand  ils  s'y  sont  bien  préparés.  Mais  il  faut  se  bien 
garder  de  tout  ce  qui  ne  servirait  qu'^  nourrir  la  vanité  des 
nouveaux  mariés,  ou  faire  croire  à  quelque  motif  d'intérêt  chez 
les  Ministres  de  Dieu.     >  ,  m  :,  ;'  •  ,','><■  i,  <, 

1  lo.  On  fera  bien  de  conserver  l'usage  de  deux  cierges,  d'un  ta- 
pis et  de  quelques  chaises  pour  les  époux  et  les  témoins.  Il  faut 
avoir  soin  de  faire  placer  ces  témoins  do  manière  qu'ils  puissent 
entendre  les  promesses  mutuelles  que  so  donnent  les  époux,  et 
en  rendre  témoignage  au  besoin.  On  doit  donc  les  avertir  d'y 
donner  une  grande  attention,  puisqu'ils  sont,  comme  lo  Curé, 
témoins  nécessaires.  On  pourrait,  à  oetto  Messe,  chanter  do 
pieux  cantiques  avec  l'accompagnement  de  l'Orgue,  s'il  y  en  a 
un.  Car  toutes  ces  choses  font  do  vives  impressions  ;  et  les  époux 
se  souviendront  toute  leur  vie  d'un  jour  qui  fut  pour  eux  si  saint 
et  si  joyeux.  Ils  aimeront  à  en  faire  l'anniversaire,  chaque 
année,  par  quelqu'exercioe  de  piété,  par  exemple,  m  entendant 
la  messe  et  y  communiant.        •  ,\      ,^     .  '\  •■:'  ^ 

12().  On  observe,  pour  la  Messe  et  la  Bénédiction  nuptiale, 
ce  que  prescrit  le  Missel,  le  Hituel  et  l'Ordonnance  Episcopale 
du  23  Janvier  1857  (pag.  26  et  27>.    Nous  remarquerons  seu- 
lement ici  en  passant  :  lo.  que  la  couleur  des  ornements  à  la 
Messe  pro  sponso  et  sponsâ  est  la  blanche  ;  2o.  que  l'on  dit  la 
Préface  propre  du  temps  ou  de  la  fête,  s'il  y  en  a  une  ;  3o.  que, 
dans  le  temps  prohibé,  on  ne  fait  aucune  mémoire  de  la  dite 
Messe,  quoique  l'on  ait  fait  un  mariage  auparavant  ;  4o.  que  la 
Messe  du  mariage  cède  à  celle  d'une  sépulture  qui  se  ferait  ce 
jour-là,  quand  il  n'y  a  qu'un  Prêtre  ;  5o.  qu'il  est  à  désirer  que 
les  époux  communient  à  la  Messe  du  mariage,  selon  la  rubri- 
que ;  mais  qu'ils  doivent  dans  co  cas  bien  veiller  sur  eux,  pour 
ne  pas  se  dissiper  durant  la  noce,  et  s'exposer  ainsi  à  perdre  les 
grâces  de  leur  communion  et  de  leur  mariage  ;  9o.  que  si,  pour  des 
raisons  graves,  les  parties  étaient  mariées  à  la  maison,  elles  de- 
vraient venir  à  l'église,  le  plus  tôt  possible,  pour  y  entendre  la 
Messe  et  recevoir  la  Bénédiction  nuptiale  ;  7o.  que  la  Bénédic- 
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tion  se  doune  à  la  Mosse  du  jour,  quand  on  uo  peut  pas  dire 
celle  pro  nponno  et  spontâ,  pourvu  que  oe  no  soit  pas  dans  le 
temps  prohibé. 

13o.  Si  l'on  était  dans  Tusage  d'aller,  après  le  mariage,  à 
l*auberge,  pour  y  boire  et  y  danser,  il  faudrait  s'élever  avec  force 
contre  ce  désordre,  qui  doit  être  justement  regardé  comme 
un  scandale  donné  par  des  gens  qui  viennent  de  recevoir  un 
grand  Sacrement,  ou  qui  ont  assisté  à  une  cérémonie  religieuse 
si  capable  de  faire  de  vives  impressions  chez  ceux  qui  ont  de 
véritables  sentiments  de  foi  et  de  piété. 

14o.  Les  noces  sont  assez  souvent  l'occasion  de  dépenses 
folles  et  ruineuses.  Il  faut  travailler  à  les  régler  sous  ce  rap- 
port, comme  sous  celui  de  la  morale,  afin  que  le  jour  des  noces 
ne  puisse  jamais  être,  pour  les  époux  et  leurs  familles,  un  jour 
de  regret  et  de  deuil.  ;  »      ;  > -'i  ;  •" 
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Faut-il  travailler  à  diminuer  le  nombre  des  dispenses  de 
bans  et  de  parenté  ou  affinité,  et  comment  ? 

RÉPONSE. 

Cette  question,  pour  être  la  dernière,  n'en  est  pas  pour  cela 
moins  importante  en  elle-même,  et  dans  la  pratique.  Car  si  ce 
«jue  nous  allons  dire,  en  réponse,  peut  avoir,  avec  le  temps, 
l'heureux  effet  de  diminuer  considérablement  le  nombre  des 
<lispenses,  il  se  sera  alors  fait  un  très  grand  bien,  parce  que  plus 
l'on  observera  les  saintes  lois  de  l'Eglise,  dans  la  célébration  du 
mariage,  et  plus  nos  ménages  seront  heureux  et  bénis.  Ce  sera 
cette  intime  conviction  qui  pourra  seule  amener  cet  heureux 
résultat.  Pour  cela  il  faut  souvent  instruire  les  fidèles  do  leur 
devoir  là-dessus.  A  cette  fin,  nous  allons,  en  répondant  à  cette 
question,  insister  sur  les  graves  raisons  qu'a  eues  l'Eglise  de 
mettre  des  empêchements  au  mariage, 

lo.  Examinons  d'abord  combien  l'Eglise  tient  singulièrement 
à  ce  que  l'on  garde  strictement  sa  discipline,  relativement  aux 
empêchements  de  mariage.    Elle  y  tient  tellement  qu'elle 
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firappo  de  nullité  toutes  les  dispenses  obtenues  sans  do  justoK 
raisons:  Notandum  fjuod,,,,  declaratum  fuerit  ea-prcisiunem 
causarum,  earum^ue  verificationem  in  dispemationibus  appoùla» 
ad  validitatem  pertinere.  (Bonod.  XIV.  apud  S.  Lig.  Theol. 
Moral.  Lib.  6,  Tract.  6,  cap.  3,  n.  1131). 

2o.  Ceci  est  tellement  de  rigueur  que  si  la  raison  pour  la- 
quelle une  dispense  aurai»  ûtû  d'abord  validemont  obtenue,  ve- 
nait à  cesser,  avant  qu'elle  ait  été  expédiée  par  le  Fape,  ou  par 
l'Evêque,  délégué  du  St.  Siège,  lo  mariage  serait  nul  (Id.  Ib. 
n.  1132). 

3o.  A  plus  forte  raison,  une  dispense  serait-elle  nulle,  et  le 
mariage  qui  serait  contracté  en  conséquence  serait-il  invalide, 
si  on  alléguait  dus  raisons  fausses,  dans  la  supplique,  pour  l'ob- 
tenir. 

4o.  Or,  pour  que  PEglise,  qui  est  si  bonne,  inflige  une  peine 
si  grave,  et  qu'elle  s'oppose  au  mariage  des  parents  et  alliés,  en 
adoptant  un  moyen  si  rigoureux,  il  faut  qu'à  ses  yeux,  ces  ma- 
riages renferment  un  désordre  souverainement  préjudiciable,  et 
qu'il  s'en  suive  pour  ses  enfans  des  maux  incalculables. 

5o.  Et,  en  effet,  ces  mariages  entre  parents  et  alliés,  surtout 
au  second  degré,  sont  funestes  à  la  société,  comme  aux  particu- 
liers, sous  le  rapport  moral  aussi  bien  que  sous  le  rapport  phy- 
sique. La  doctrine  médicale  vient  ici  justifier  la  sagesse  de 
l'Eglise.        ■  '\    ■  ■'       ■)■•:'      ■  .    i   •  ,.;/,  .,  i  i 

6o.  Maux  sous  le  rapport  physique.  Un  fait  bien  connu  de 
tout  le  monde  est  que  chaque  individu  a  son  tempérament  pro- 
pre. L'un  a  une  forte  constitution  et  l'autre  est  d'une  faible 
santé.  Celui-ci  est  sanguin,  et  celui-là  est  nerveux.  11  y  a  des 
hommes  à  poitrines  fortes,  et  d'autres  qui  ont  peine  à  respirer. 
Chacun  de  ces  divers  tempéraments  a  ses  avantages  et  ses 
inconvénients;  l'excès  que  l'on  remarque  dons  chacun  d'eux 
peut  lui  être  plus  ou  moins  nuisible. 

7o.  Un  autre  fait  non  moins  constant,  c'est  qu'il  y  a  des  ma- 
ladies héréditaires  dans  les  familles  ;  car  qui  doute  que  les  en- 
fants ne  tiennent  du  père  ou  de  la  mère,  dans  leur  constitution 
physique  ?  Ils  seront  donc  communément  prédisposés  aux  ma- 
ladies de  sang,  si  leurs  parents  sont  sanguins,  ou  à  la  pulmonie, 
si  ceux  qui  leur  ont  donné  la  vie  ont  la  poitrine  affec*'^e. 


[ 


\m 


80 

So.  Supposons  maintcnaut  deux  frères  d'un  tempéramont 
sauguin.  Que  l'un  ait  un  garçon  et  l'autre  une  flllo  qui  se  met- 
tent en  tête  de  se  marier  ensemble  ;  et  que,  pour  leur  malheur,  ils 
parviennent  à  leur  but.  Les  enfans  qui  naîtront  do  ce  mariage 
devront  avoir  un  tempérament  excessivement  prédisposé  aux 
inflammations  ou  congestions.  Si  cela  est  vrai  dos  tempéra- 
ments sanguins,  qui  sont  les  plus  robustes  et  les  plus  capables 
par  conséquent  do  résister  au  torrent  des  misères  humaines,  qui 
font  disparaître  tant  de  bonnes  familles,  que  sera-ce  des  tem- 
péraments faibles,  nerveux  et  lymphatiques? 

lOo.  Maintenant,  connaît-on  quelque  remùde  à  ces  maux 
physiques,  qui  finiraient  par  nous  enlever  de  bonnes  et  nom- 
breuses familles  ?  Oui,  et  l'Eglise  nous  le  fait  découvrir,  dans  le 
croisement  des  familles,  par  le  mariage  entre  étrangers.  Car 
c'est  une  chose  bien  connue  que,  lorsque  les  époux  ont  un  tem- 
pérament différent,  leurs  enfants  s'en  ressentent  et  ont  un  tem- 
pérament mixte,  un  tem-péramenl  tempéré,  pour  nous  servir  d'une 
expression  des  plus  justes,  dont  les  anciens  se  servaient,  pour 
désigner  un  composé  dans  lequel  entraient,  en  une  heureuse  pro- 
portion, les  quatre  tempéraments  élémentaires.  Ces  différents 
tempéraments,  en  s'alliant  si  étroitement  par  le  mariage,  se 
communiquent  leurs  forces  et  leurs  avantages,  qui  tempèrent 
les  vices  naturels  des  constitutions  maladives. 

llo.  Ainsi,  on  peut  prendre  pour  accordé  que  les  parents 
qui  se  marient  ensemble,  surtout  les^cousins  germains,  se  com- 
muniquent nécessairement  leurs  prédispositions  aux  maladies 
de  familles,  avec  le  danger  imminent  de  les  aggraver  ;  tandis 
que,  si  les  étrangers  s'unissent  par  de  bons  mariages,  il  se  fera 
une  si  salutaire  fusion  de  leurs  tempéraments,  que  les  consti- 
tutions vicieuses  des  uns  se  corrigeront  et  s'amélioreront  par  les 
tempéraments  sains  des  autres» 

12o.  Maux  sous  le  rapport  moral.  Il  n'y  a  pas  à  douter  que 
les  passions  humaines  n'aient,  comme  leur  siège,  dans  le  tempé- 
rament physique,  qui  les  favorise  et  los  alimente  pins  on  moins, 
<iUoique  toiijours,  avec  la  grâce,  l'humme  soit  libre  et  capable 
de  les  dominôï.  Et  en  effet,  chacun,  selon  son  tempérament, 
est  naturellement  porté,  soit  à  la  paresse,  soit  à  la  colère,  soit  à 
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la  sensualité  nu  à  quelqu'un  de  ces  funestes  penchants,  qui  for- 
ment en  nous  le  foyer  de  la  concupiscence,  et  font  de  notre  corps 
un  corps  de  péché  et  de  mal.  D'un  autre  côté,  il  est  des  tem- 
péraments qui  paraissent  faits  pour  les  vertus  :  l'un  est  naturel- 
lement doux  et  pacifique  ;  l'autre  est  ardent  et  généreux.  Main- 
tenant n'est-il  pas  évident  que  si  ces  divers  tempéraments  s'u- 
nissent par  des  mariages  bien  assortis,  la  douceur  des  uns  mo- 
dérera la  trop  grande  vivacité  des  autres,  et  qu'il  se  fera  ainsi, 
sous  le  rapport  moral,  un  assortiment  de  caractères,  qui  pourra 
contribuer  grandement  au  bonheur  des  ikmilles  ? 

13o.  Le  développement  des  facultés  intellectuelles  est,  d'un 
autre  côté,  dû  en  partie  à  la  conformation  physique,  à  cause  des 
liaisons  si  étroites  qui  existent  entre  le  corps  et  l'âme.  Aussi, 
remarquez-vous  que  généralement  Fmtelligence  est  peu  déve- 
loppée chez  certains  tempéraments,  tandis  qu'elle  l'est  plus  ou 
moins  chez  d'autres.  Car  il  y  a  certainement  de  la  différence, 
sons  le  rapport  intellectuel  ou  moral,  entre  les  sanguins  et  les 
lymphatiques,  entre  les  bilieux  et  les  nerveux. 

14o.  Or,  c'est  par  le  croisement  des  familles  que  la  Divine 
Providence  entend  apporter  remède  à  ce  mal  moral  et  intellec- 
tuel, comme  au  mal  physique  qui  se  corrige  par  l'alliance  con- 
jugale entre  étrangers.  Car  c'est  un  des  moyens  humains  auquel 
«lie  a  recours  pour  resserrer  de  plus  en  plus  les  liens  spirituels  qui 
doivent  unir  la  grande  famille  de  toute  une  Paroisse,  afin  d'y 
faire  régner  la  paix  et  la  charité.  Et  en  effet,  il  est  facile  de 
comprendre  que  plus  il  s'y  trouve  de  familles  alliées  par 
le  mariage,  et  plus  il  y  a  d'union  et  de  prospérité. 

ï5o.  Si  donc  chacun  écoute  la  voix  de  la  raison,  comme 
celle  (la  la  Ueligion,  quand  il  est  te  aps  pour  lui  de  se  donner 
une  jompagne,  il  se  pénétrera  Je  la  nécessité  de  faire  un  bon 
choix,  pour  que  cette  femme,  par  son  bon  caractère,  puisse 
d'abord  faire  son  bonheur,  et  ensuite  lui  donner,  par  la  nature 
de  Scn  tempérament,  des  enfants  qui  soient  bien  constitués  sous 
le  rapport  physique  et  moral  Car  son  bonheur  sera  durable,  il 
n'y  a  pas  à  en  douter,  si  cette  épouse  est  pure,  douce  et  indus- 
trieuse, et  si  les  enfants  qu'elle  lui  donne  sont  intelligents,  ro- 
bustes et  -ertueux.  Ainsi,  ce  jeune  homme  qui  se  prépare  au  mR 
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riage,  ne  doit  donc  pa»  so  laisser  aveugler  par  la  passion,  quand 
il  lui  faut  faire  un  choix  d'où  dépend  «on  bonheur  ici-bas,  et  peut-- 
être  aussi  dans  l'autre  vie.  Or,  s'il  consulte  Dieu,  et  qu'il 
écoute  sa  raison,  ce  sera  sans  doute  parmi  les  étrangers  qu'il 
trouvera  cette  femme  unique,  qui  lui  est  destinée  par  la  Divine 
Providence,  cette  femme  qui  a  été  créée  pour  lui,  qui  est  pour 
lui  un  présent  du  Ciel,  qui  sera  la  femme  forte  dont  le  St.  Ea- 
prit  s'est  plu  à  nous  faire  le  portrait  ;  cette  femme  enfin,  qui, 
dans  les  desseins  de  Dieu,  doit  fa^re  son  bonheur. 

1 60.  Pour  pouvoir  encore  mieux  apprécier  toutes  ces  raisOBS» 
considérons  les  maux  qui  résultent  de  ces  mariages  entre  pa- 
rents. Il  est  évident  qu'il  y  a  dans  ces  alliances,  réprouvées  de  la 
pâture  comme  de  la  Religion,  une  absence  de  bénédiction  qui  sa 
révèle  surtout  par  la  léthalité,  qui  les  empêche  de  constituer  des 
familles  durables. 

17o.  A  Genève,  les  mariages  entre  parents  sont  très  fréquents. 
Le  Dr.  Rillet,  médecin  de  cette  ville,  a  voulu  en  bien  connaî- 
tre l'influence.  Or,  il  est  arrivé,  par  des  recherches  conscien- 
cieuses, 4  constater  les  funestes  résultats  de  pareils  mariages. 
Les  faits  qu'il  rapporte  sont  nombreux  et  déplorables. 

180.  L'abaissement,  selon  lui,  de  la  force  vitale,  conséquence 
des  alliances  entre  proches  parents,  se  traduit  ;  lo  par  l'absenoû 
de  conception  (la  stérilité);  2o  par  le  retard  de  la  conception 
(familles  moins  nombreuses)  ;  3o  par  la  conception  imparfaite 
(fausses  couches);  4o  par  des  enfants  incomplets  (monstruo- 
sité ;)  5o  par  des  enfants  dont  la  constitution  physique  et  mo- 
rale est  imparfaite  ;  60  par  des  enfants  plu*  spécialement  expogéa 
aux  maladies  tlu  système  nerveux,  l'épilepsie,  l'imbécillité,  ou 
l'idiotie,  la  surdi-mutité,  la  paralysie  et  les  maladies  cérébrale»  j 
7o  par  des  enfants  lymphatiques  ou  scrofuleux  ;  80  par  des  en- 
fants qui  meurent  on  bas  âge,  dans  une  plus  grande  proportion 
que  d'autres;  9o  par  des  enfants  plus  sujets  que  d'autres  à  U 
maladie  et  moins  aptes  à  résister  à  une  mort  prématuréew 

JRo.  Le  Docteur  Manière,  Médecin  de  l'Institut  Impérial  de» 
Sourds-et-Muets,à  Paris,  11  fait  un  travail  excliUsement  destiné 
à  prouver  que  les  mariages  entre  consanguins  sont  la  cause 
principale  (lu  la  surdi-mntité.  Il  confirme  ainsi,  sous  ce  rflpporf, 
l'expérience  du  Dr.  Rillot. 
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20o.  Le  Dr.  Henri  Cotin,  à  l'appui  de  ce  que  vient  de  nou« 
dire  le  Dr.  Menière,  constate  d'autres  faits  qui  se  remarquent 
dans  certaines  vallées  du  Canton  de  Berne.  Là  les  populations 
sont  agglomérées  et  presque  sans  moyen  de  communiquer  aveo 
les  contrées  voisines.  Il  s'en  suit  que  les  familles  étant  toutes 
alliées,  les  mariages  de  cousinn  germains  y  sont  très  fréquents. 
Or,  c'est  au  sein  de  ces  populations  isolées,  qui  voient  couler 
dans  leurs  veines  le  même  sang,  que  l'on  observe  dans  toute  sa 
laideur,  la  dégradation  de  l'espèce  humaine,  l'abâtardissement 
de  la  race  des  enfants  d'Adam.  Car  là  régnent  souverainement 
le  crétinisme,  l'idiotie,  la  surdi-mutité  de  naissance. 

21o.  Le  Dr  S.  M.  Bemis,  Médecin  aux  Etats-Unis,  dans  une 
réunion  médicale,  tenue  à  Washington  en  1858,  donna  un  rap- 
port très-intéressant  sur  les  conséquences  pernicieuses  qu'entraî* 
nv^nt  après  eux  les  mariages  entre  proches  parents. — Les  re- 
cherches assidues  auxquelles  s'est  livré  M.  Bemis  lui  ont  prouvé 
que  10  pour  100  des  sourds-et-muets,  que  5  pour  100  des  aveu- 
li's,  et  qu'environ  15  pour  100  des  idiots,  placés  dans  les  diffé- 
r  nts  établissements  liospiialiers  des  Etats-Unis,  sont  issus  du 
mariage  des  cousins  germains. — Sur  un  chiffre  de  787  mariages 
entre  cousins  germains,  constatés  par  M.  Bemis,  ce  dernier  a  pu 
se  convaincre  que  254"  avaient  produit  des  aveugles,  des  sourds- 
et-muets,  des  idiots,  etc. — Ce  Médecin  a  constaté,  par  le  recen- 
sement de    1850,  qu'il  y  avait  dans    l'Ohio,  à  cette  époque, 
1,828,238  âmes,  et  qu'il  s'était  fait  483  mariages  entre  cousins 
germains.     De  ce  nombre  332  ont  été  stériles,  ou  ont  produit 
des  enfants  sains,  tandis  que  les  151  autres  ont  donné  naissance 
à  une  génération  maladive. — Sur  ces  données  on  peut  établir, 
en  moyenne  proportion,  un  tableau   général  pour  les  Etats- 
Unis  dont  la  population  était  alors  évaluée  à  24  millions  envi- 
ron ;  et  on  obtiendra  les  résultats  suivants.    Il  y  aura  6321  ma* 
riages  entre  cousins  germains,  dont  3677  produisent  des  enfants 
mal  venus  dans  la  proportion  suivante  :  1116  sourds-'et-muets, 
4r68  aveugles,  1854  idiots  et  239  scrofuleux. 

Les  mariag^it^ntre  cousins  germains  sont  bien  plus  rares  aux 
Etats-Unis  qu'en  Europe.  Néanmoins  le  travail  du  Dr.  Kèmit 
profuv*  à  la  fois,  et  qu'ils  son.  trop  communs,  et  qu'ils  sont  muU 
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heureux. — Plusieurs  F^tats  Je  l'Union,  le  Kontucky  entr'autres, 
viennent  de  passer  une  loi  qui  interdit  formellement  les  ma- 
riages entre  cousins  germains.  En  présence  de  tant  de  faits 
déplorables,  personne  sans  doute  ne  pourra  trouver  à  redire  à  uno 
telle  loi,  sous  prétexte  qu'elle  gêne  la  liberté  des  particuliers. 

22o.  Les  eifets  déplorables  qui  se  remarquent  dans  les  ma- 
riages entre  parents  se  diversifient,  soit  pour  la  forme,  soit  pour 
le  degré.  Ainsi,  dans  une  famille,  on  trouvera  un  épileptique,  un 
imbécile,  un  enfant  retardé  ou  point  de  vue  physique  et  morale, 
un  scrofuleux,  ou  un  enfant  qui  succombera  rapidement  à  une 
maladie  à  laquelle  tout  autre  eûi  pu  résister.  Dans  une  autre 
famille,  on  verra  deux  idiots  ou  imbéciles,  et  deux  enfants  en 
apparence  bien  portants.  Dans  une  troisième  on  trouvera  un 
enfant  atteint  d'une  paralysie  congéniale,  accompagnée  d'acci- 
dents épileptiformes,  tandis  que  les  autres  enfants  ne  sont  que 
lymphatiques.  Il  arrive  que  certaines  familles  résistent,  dans 
la  première  génération,  à  l'action  funeste  de  la  consanguinité. 
Mais  qu'il  est  à  craindre  qu'elle  n'exerce  sa  terrible  influence 
sur  celles  qui  la  suivront. 

23o.  Maux  pour  la  Société. — Ces  déplorables  effets  produits 
par  les  mariages  entre  parents  sont  si  visibles  et  si  funestes,  que 
les  Romains,  pour  prévenir  les  maux  qu'ils  causaient  à  la 
société,  en  firent  im  point  de  loi,  en  défendant  aux  parents  jus- 
qu'au quatrième  degré  de  se  marier  entr'eux. 

24(0.  Mais  c'était  surtout  à  la  Religion  à  venir  au  secours  de  la 
pauvre  nature  humaine,  en  interdisant  aux  hommes  des  allian- 
ces malheureuses  sous  tous  rapports.  Aussi,  voyons -nous  Dieu 
défendre,  dans  l'Ancien  Testament,  les  mariages  des  parents 
jusqu'au  troisième  degré. 

25o.  Il  ne  faut  donc  plus  s'étonner  si  l'Eglise,  malgré  le  relâ- 
chement qui  s'est  opéré  dans  différentes  législations  humaines, 
maintieiit  sa  discipline,  en  continuant  à  prohiber  les  mariages 
des  parents  jusqu'au  quatrième  degré.  On  sait,  au  reste,  combien 
elle  défendit  strictement  les  mariages  de  cousins  germains,  dans 
le  St.  Concile  de  Trente.  v 

26o.  St.  Augustin  déclare  que  l'opinion  publique  est  que  ces 
mariages,  entre  parents,  sont  malheureux,  et  qu'ils  doivent  être 
prohibés. 
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27o.  St.  Grégoire  le  Grand,  en  s'eflorçant  de  même  de  pros- 
crire ces  alliances  entre  proches  parents,  fait  voir  les  dommages 
qu'elles  causent  aux  familles,  en  les  empêchant  de  se  multi- 
plier, pour  le  bonheur  du  particulier  et  la  prospérité  de  la  so- 
ciété. Experimento  didicimus,  dit  ce  saint  et  grand  Pontife, 
ex  tait  conjugio  sobolem  succrescere  non  posse.  Cette  expression 
est  d'une  énergie  que  notre  langue  est  incapable  de  reproduire. 
Cependant,  la  médecine,  comme  on  vient  de  le  voir,  prouve  à 
l'évidence  qu'elle  est  exacte.  Il  n'est  donc  que  trop  vrai  que 
les  mariages  entre  parents  sont  l'extinction  de  la  famille. 

28o.  Ajoutons  encore  que  rien  n'est  plus  pernicieux  à  la  fa- 
mille que  l'extrême  différence  d'ftge  des  époux,  pour  eux-mê- 
mes, et  pour  leurs  enfants.  La  conformité  d'âge,  surtout  quand 
les  époux  ne  sont  pas  trop  jeunes,  atténue  les  effets  de  la  con- 
sanguinité, parce  que  les  tempéraments  se  sont  modifiés  avec 
les  années. 

29.  Il  n'est  peut  être  pas  hors  de  propos  de  remarqur  ici  en  pas- 
sant que  les  petits  enfants,  que  l'on  fait  coucher  avec  les  gran- 
des personnes,  y  perdent,  non  seulement  pour  les  mœurs,  mais 
encore  pour  la  santé. 

30o.  Maintenant,  pour  que  cette  réponse  soit  aussi  complète 
que  possible,  disons  quelque  chose  des  dispenses  de  bans,  qui 
sont  devenues  trop  communes,  et  pour  ainsi  dire  à  la  mode, 
chez  les  personnes  tant  soit  peu  aisées. 

3lo.  L'Eglise,  en  nous  instruisant  là-dessus,  dans  son  Rituel, 
nous  fait  remarquer  que  ce  serait  pour  l' Evoque  une  raison  de 
donner  dispense  d'un  ou  de  deux  bans,  s'il  jugeait  que  le  .na- 
riage  dût  être  probablement  empêché  par  malice.  Il  est  des  ott» 
mène  où  il  pourrait  donner  dispense  de  trois  bans.  Mais  alwï, 
à  moins  qu'il  ne  juge  à  propos  de  faire  autrement,  il  devra  faire 
faire  la  publication  après  que  le  mariage  aura  été  célébré,  mais 
avant  qu'il  ne  soit  consommé.  Et  pourquoi  t  V  .\t  que  sans 
doute  ce  mariage  ralum  et  non  conmjnmdtwri  soit  dissous,  s'il 
se  découvrait  de  graves  raisons  pour  cela.  Ou  voit  même  dans 
ce  point  de  discipline,  qui  nVst  plus  en  vigueur,  quel  est  l'es- 
iptiX  de  l'Eglise,  par  rapport  à  la  publication  des  Hans  de  mariage. 
32o,  On  entrera  donc  dans  i  t-t  esprit  île  l'Eglise,  si  l'on  travaille 
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fortiter  et  rnavitery  à  diminuer,  à  empêcher  même,  s'il  était  pos^ 
sible,  que  ces  dispenses  de  bans  ne  soient  sollicitées. 

33o.  Encore  une  fois,  par  des  avis  souvent  réitérés,  en  chai- 
re, au  confessional,  et  au  catéchisme,  en  expliquant  la  doctrine 
du  mariage,  il  faut  ramener  les  tidèles  aux  saines  idées  qu'ils 
doivent  avoir  là-dessus,  dans  leurs  vrais  intérêts  matériels  et 
spirituels.      .,   .,'       , .    .    .  .  .  ,.  .,  i.  , 

34o.  Qu'ils  comprennent  bien  qu'ils  ne  seront  guère  excusa* 
blés  devant  Dieu,  s'ils  forcent  l'Eglise  de  leur  donner  des  dispen- 
ses auxquelles  ils  n'ont  aucun  droit,  en  menaçant  cette  bonne 
Mère  de  l'abandonner,  pour  aller  ailleurs  se  marier  devant  des 
hommes  qui,  n'étant  pas  leurs  Pasteurs,  ne  demandent  pas 
mieux  que  de  les  attirer  dans  leurs  erreurs,  ou  du  moins  de  les 
encourager  à  faire  de  si  sanglants  aâronts  à  leur  Religion. 

35o.  Qu'ils  sentent  intimement  qu'en  prenant  le  tempo  de  la 
publication  pour  se  préparer  à  faire  un  saint  mariage,  et  en  se 
rendant  dignes  de  faire  la  sainte  Communion,  ils  obtiennent  avec 
la  bénédiction  de  l'Eglise,  les  grâces  les  plus  abondantes,  pour 
faire  un  bon  ménage,  et  qu'une  de  ces  précieuses  bénédictions 
sera  une  heureuse  fécondité,  qui  donnera  à  la  société  de  bons 
citoyens,  à  Dieu  et  à  la  Religion  de  bons  enfants,  et  au  Ciel  des 
bienheureux. 


Kous  présentons  maintenant  au  Clergé  ce  Résumé  de 
hos  Conférences,  avec  la  confiance  que  ceux  qui  travaillent 
(au  saint  Ministère  y  trouveront  la  solution  des  principaux 
Cas,  qui  ont  coutume  de  les  arrêter,  lorsqu'il  faut  procéder 
é  quelque  mariage. 

Comme  on  l'a  vu,  nous  nous  sommes  souvent  appuyé 
sur  les  décisions  des  Congrégations  Romaines,  qui  ont  été 
si  sagement  instituées,  pour  assister  le  Souverain  Pontife, 
dans  le  gouvernement  de  la  sainte  Eglise,  et  qui  se  compo- 
sent de  ce  qu'il  y  a  d'hommes  plus  savants  eî  plus  éclairés, 
dans  la  \  ille  éternelle.  Nous  devons  en  même  temps  avouer 
que,  tout  en  faisant  ainsi  notre  preuve,  nous  nous  sommes 
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estimé  heureux  de  faire  connaître  an  Diocèse  ces  oracles 
sacrés  qui  mettent  nécessairement  fin  à  toute  discussion, 
selon  cette  admirable  sentence  de  St.  Augustin  :  Roma  lo- 
cuta  est,  causa  finita  est. 

Si  donc,  nous  avons  pu,  dans  ce  Résumé,  entasser  tous 
les  principes  qui  nous  doivent  diriger,  dans  une  matière 
si  épineuse,  nous  avons  atteint  notre  but,  qui  était  de  mon- 
trer la  grande  utilité  des  Conférences  Ecclésiastiques.  Car 
on  verra  se  vérifier  ces  paroles  du  II.  Concile  Provincial 
de  Québec  :  Neminem  latet  quanta  sit  ipsarum  utilitas  non 
solum  ad  mutuam  inter  sacerdotes  charitatem  confovendam, 
sed  etiam  ad  ipsos  in  dodrina  sacra  informandos  confirman- 
dosque.  Oui,  une  entente  cordiale  entre  tous  les  Ministres 
de  Dieu,  pour  bien  appliquer  toutes  les  règles  de  la  sainte 
Eglise,  afin  d'être  plus  forts  dans  le  combat  contre  les  vices 
et  les  erreurs,  qui  nous  débordent  de  tous  côtés,  voilà  le 
précieux  fruit  que  nous  en  espérons  recueillir.     Vehemen- 

ter  igitur  optamus  ut  Clerici  omnes Collationibwi 

ecclesiasticis  Jideliter  assistant  ac  strenue  collaborent. 

C'est  ce  que  nous  ferons,  avec  une  ardeur  toute  nouvelle, 
sous  la  protection  de  celle  qui  était  proclamée  dans  ce 
même  Concile  :    Domina  nostra  Sancta  Maria,  EcclesitB 

Dei  decus  et  firmissimum  prœsidium et  à  laquelle, 

dans  ces  temps  mauvais,  nous  ne  devons  pas  nous  lasser 
d'adresser  cette  ardente  prière  des  Pères  de  ce  Concile  ; 
Nos  omnes  Tihi  commissos,  pietate  superna,  hodie  et  per 
totam  vitam  illumina,  custodi,  rege,  et  guberna.    Amen. 

IÎ<     IG.  ÉV.  DE  MONTRÉAL, 
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II  décrète  l'empêchement  de  clandestinité *^ 

Sur  le  mariage  des  mineurs 4'1 

ConrUc  île  Baltimore — sur  les  mnringesmixt.es 2  i 

Condlr  (h  Qurhcc — sur  le  mariago  dc.n  mineurs ^^ 
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Sur  les  inuriajîes  mixtes  (Induit  ii  Mj^r.  Denaut)  12  ,liui\ .  IHo") 23 

"             "             "         (induit    il  Mffr.  l.iirliKue)  1   Di-c.   1H2(3 23 

Sur  lu  publicutlun  de.s  bans,  uu  nmriaye  des  Protestants,  en  l'année    1«47.  24 
I 

!  Congrégation  du  St.  Ojfice. 

Sur  la  itublicdtiou  du  Décret  Tainelsi,  1 7  Xov.  18;{r» t) 

"            "                    •'            "            9  Sept.  1«2  1 l.'J 

Siu'  le  bapt^ime  des  hôrétiques  ijui  veulent  bo  marier,  2U  Dôc.  1837 17 

"             "                      "               "                          "         17  Sept.   18.30 17 

Sur  les  mariages  mixtes,  2U  Nov.  1835 21 

"              "              "          2.1  Juillet  1838 24 

Sur  les  mariages  des  infidèles,  3  Mars  1825 32  et  siiiv. 

Sur  les  mariages  des  mineurs — 1 7  Nov.  1835 47 

Sur  le  domicile 72 

Congrégation  du  Concile. 

Sur  les  narîagcs  des  hérétiques 1 4 

Sur  le  domicile  à  l'effet  du  mariage,  Nov.  1(j7G 72 

"            "            "                "           22  Avril  1()51 73 

Congréga      <  de  la  S.  Pé?iitenceric. 

Surl'obli      ion  df  revalider       ,    iriage  nul  .ivcc  solennité  si  remi)ftclio- 

meni       counu 63 

Cour  Supérieure  (JugemeiH  'le  la)  sur  lo  mariage  des  mineurs 45 

D. 

Décret  Tametsi. 

Ce  Décret  annulant  les  mariages  clii  (destins  est  t'i.    vigueur,  dans  iHie 

partie  de  la  Province  de  Québec M 

Pour  cela  il  faut  qu'il  ait  été  régulièrement  publié,  dans  une  Paroisse ...  K 

Il  l'a  été  dans  toutes  les  Paroisses  canonicjues  du  Bas-Canada "^ 

Il  l'a  été  dans  l'Acadie,  l'Ile  du  Prince  Edouard  et  le  Cap  Breton !< 

Il  ne  l'a  pas  été  dans  les  lieux  qui  n'ont  jamais  été  Paroisse !» 

Tels  étaient  ceux  situés  sur  les  bords  du  Lac  Champlain 10 

Il  ne  l'a  pas  été  dans  le  Haut-Canada )  0 

Il  ne  l'est  pas  dans  le  plus  grand  nombre  des  Diocèses  des  Etfits-Unis. .  Vi 
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Mobile  et  du  Détroit, 12,  13 

Il  l'a  été  en  Irlande,  mais  non  en  Angleterre 13 

Décret — sur  les  mariages  mixtes 19 

DomicUe. 

Ce  qu'il  faut  entendre  ici  par  Domicile 71 

Quelles  sont  les  dillerentes  espèces  de  dooiiciie.. . .    71,  73 
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l'autre 72 
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miciles, elles  peuvent  s'^  faire  marier  par  l'un  des  Curés  de  ces  domi- 
ciles, qu'il  leur  plait  de  choiok 73 

Les  filles  exposées  se  marient  dans  les  lieux  où  sont  situés  les  hospices. .  73 

Il  en  est  de  même  des  orphelines 73 

Les  élèves  des  Couvents,  ou  les  Novices  de  Communauté  retiennent  le 

domicile  de  leurs  parents 73,  74 

L'on  doit  se  marier  dans  la  Paroisse  que  l'on  vient  de  choisir  pour  lieu 

de  domicile,  en  renonçant  à  tout  autre 74 

Le  mariage  est  nul  si  l'on  ne  va  quelque  part  que  pour  s'y  marier  in 

fraudem  legis ,  74 

Ceux  qui  font  les  fonctions  curiales  peuveut  marier  et  déléguer  quel- 

qu'autre  Prêtre  pour  marier  leurs  sujets 74 

Epousailles.  , 

Les  jeunes  gens  contractent  légèrement  des  épousailles o3 

Questions  sur  les  éj    'Tsuilles 53 

Quelles  sont  celles  qui  obligent  en  conscience 54 

Quelles  sont  celles  qui,  étant  nulles,  n'obligent  point < . .  54 

A  quoi  obligent  les  épousailles  valides 54 

Quelles  sont  les  peines  à  encourir  par  ceux  qni  résilient  injustement  les 

épousailles ^ 55 

Quîdjuris  si  la  résiliation  est  juste 55 

Comment  se  fait  la  dissolution  des  épousailles 55 

Par  qui  et  comment  se  fait  cette  dissolution. 5& 

Outilles  preuves  sont  requises  pour  dissoudre  les  épousailles. 5G 

Les  promesses  de  mariage  obligent  en  conscirnce 56 

Elles  produisent  l'empêchement  d'honnêteté  publique 56> 

Gousset  (Card.)  sur  le  Domicile 72 
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H«nri  III  et  Henri  IV.  sur  le  mariage  des  luincurs 14  et  15 

Liguori  (St.  Alphonse,) 

Sçn  sentiment  sur  le  pouvoir  qu'ont  les  Evêques  de  dispenser  des  empê- 
chements dirimants 18,  35 

Sur  les  mariages  faits  par  orainte 27 

Il  I.  Il  K      29 
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Sur  la  conduite  à  tenir  quand  le  mariage  est  nul 42 

Sur  la  loi  civile  corrigée  par  le  droit  Canon 47 

Sur  les  épousailles 53  et  sulv. 

Sur  la  revalidation  du  mariage 67 

Sur  la  nécessité  d'instruire  les  gecs  mariés  de  leurs  devoirs. 68 

Sur  le  domicile 71  et  màr. 

Sur  la  bénédiction  nuptiale  à  donner  dans  une  ParojspQ  étrangère 73 

Sur  le  domicile 73 

Lottis  XIII, — sur  les  mariages  des  mineurs 44 

M. 

Mariage  chrétien. 

C'est  un  Mai  ^aoiement ..a • * 5 

Les  fidèles  ne  peuvent  se  marier  sans  le  recevoir à 

Le  Pouvoir  Civil  ne  peut  l'annuler 6 

II  ne  peut  rendre  valide  le  mariage  nul  aux  yeux  de  l'Eglise 6 

Ceux  qui  le  reçoivent  sans  dispositions  n'en  reçoivent  pas  'es  grâces. ...       & 

Les  contractants  en  sont  les  ministres.  *... i 6* 

Il  est  valide,  lorsqu'il  est  célébré  devant  le  Prêtre  et  deux  témoins,  quand 

même  il  ne  serait  pas  béni < i 

Il  faut  se  contenter  de  bénir  un  mariage  validement  contracté 7, 39^ 

Raisons  de  se  bien  préparer  au  mariage ôflT 

Règles  pour  rendre  les  mariages  saints i âO^^ 

Règles  pour  en  assurer  la  validité 52 

Instructions  à  donner  à  ceux  qui  se  marient < . .  .68  et  suiv. 

Ce  qu'il  y  a  à  faire  lorsqu'il  s'agit  de  publier  les  bans  et  de  procéder  au 
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Moyens  à  prendre  pour  empêcher  les  mariages  entre  parents,  surtout 
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Diminuer  le  nombre  des  dispenses  de  bans  . .    85  - 
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Il  l'est  encore  dans  lei.  lieux  où  le  Décret  Tametsi  n'est  pas  publié 7 

Et  même  dans  les  lieux  où  ce  Décret  est  publié,  si  le  recours  au  Prêtre 
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11  est  abhorré  par  l'Eglise. 10 

Il  est  valide  avec  dispense H 

Que  penser  du  mariage  de  deux  Catholiques  devant  un  Ministre 48 

Mariage  fait  par  crainte. 

Comment  faut-il  considérer  les  mariages  faits  par  la  crainte    d'aller  en 

prison 26  et  suivantes. 

Quelle  conduite  tenir  envers  ceux  qui  se  sont  mariés  par  cette 

crainte '. .29  et  suiv. 

Mariage  des  Infidèles.  , 

Il  se  contracte  sans  le  Sacrement 5 

Oe  qu'il  y  a  d'important  dans  cette  question 31 

En  quoi  consiâto  le  mariage  des  infidèles 33 

Il  est  valide,  à  moins  qu'il  ne  soit  contre  le  droit  naturel  ou  divin 33 

Il  ne  peut  être  dissous  par  le  consentement  ou  l'abandon  des  parties 34 

L'interpellation  de  la  partie  devenue  chrétienne  est  nécessaire  pour  le 

dissoudre h.  34 

Cette  interpellation  doit  se  faire  juridiquement,  à  moins  qu'il  n'y  ait  dis- 
pense du  St.  Siège 35 

tl  lest  dissous  |)ar  le  refus  de  la  partie  infidèle  de  cohabiter,  ou  de  cohabiter 

sine  contumelia  creatoris 36 

Aussi  par  son  refus  de  se  faire  chrétienne 33 

Oe  refus  doit  être  prouvé 36 

Ce  seul  refus  dissout  le  mariage  des  infidèles 36 

Le  lien  conjugal  subsiste  tant  que  l'interpellation  u'à  paâ  été  faite.  .37,  40,  41 

L'Eglise  peut  dispenser  de  cette  interpellation 3Y 

Le  Pape  communique  ce  pouvoir  aux  Evêques 31 

Ceux-ci  le  communiquent  aux  Missionnaires,  qui  en  doivent  user  avec  gran- 
de maturité.. 3'r 

La  partie  infidèle  est  libre  après  la  dissolution  de  son  mariage  dans  les 

cas  susdits 3l 

Les  infidèles  ne  sont  pas  soumis  aux  empêchements  ecclésiatiques 38,  41 

Leurs  mariages  avec  de  tels  empêchements  sont  valides 38 

.   S'ils  se  marient  avec  des  chrétiens  sans  dispense,  leur  mariage  est  nul,  39  et  suiv. 
L'affinité  illicite  contractée  dans  l'état  d'infidélité  devient  un  empêchement 

po)ir  les  parties  devenues  chrétiennes 39 
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Ijo  mariage  des  mineurs  est  valide 47 
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malgré  leur  parents  ou  leur  tuteurs 47  4^^ 

Quand  les  épousailles  des  mineurs  sont  valides  et  licites 55 

Si  ces  mineurs  peuvent  quelques  fois  se  marier  sans  le  consentemcnl  de 

leurs  parents 55 

Leur  domicile  se  conserve  dans  le  lieu  de  la  résidence  de  leurs  parents  ou 

tuteurs,  mais  ils  en  acquièrent  un  dans  celui  où  ils  demeurent 72 

Ils  y  sont  publiés  et  ils  peuvent  s'y  marier 73 

Mariage  Mixte, 

Les  mariages  des  Protestants  sont  sous  la  juridiction  de  l'Eglise M 

Quoique  clandestins,  ils  sont  valides , 14  i(j 

Pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  d'empêchement  de  parenté  et  autre  qui  annule  lo 

mariage  des  fidèles 15  40 

Avec  des  empêchements  ecclésiastiques,  lia  seraient  néanmoins  valides, 

si  les  parties  n'étaient  pas  baptisées 15  17 

Et  invalides  si  une  des  parties  avait  reçu  le  baptême 15 

Ce  qu'il  faudrait  faire  s'il  y  avait  des  doutes  sur  le  baptême 17 

lia  partie  catholique  est  laissée  dans  sa  bonne  foi,  lorsque  son  mariage  se 

trouve  nul 18 

Ce  qu'il  y  a  à  faire,  quand  elle  déclare  la  nullité  de  son  mariage 18 

Les  mariages  mixtes  pourront  devenir  licites  avec  dispense  19 

Sans  cette  dispense  ils  sont  gravement  défendus Il) 

Pour  quelles  raisons 20 

A  quelles  conditions  ils  sont  permis  pat  le  St.  Siège    22 

Règlement  à  suivre  en  faisant  les  mariages  mixtes 25 

îiép^ation  de  scandale  à  faire  par  les  Catholiques  mariés  s.-'ns  dispense 

à  des  T'rotestants 43 

Mariage  à  revalider. 

W  faut  recourir  au  St.  Siège  pour  guérir  les  mariages  in  radkc,  lorsqu'il  y 

a  impossibilité  de  faire  renouveler  le  consentement 16,  40, 42,  6(> 

Ce  que  l'on  pourrait  faire  en  attendant  cette  dispense 10, 42, 66 

Règle  pour  juger  si  un  mariage  est  invalide 65 

Quand  suffit-il  qu'une  des  parties  donne  de  nouveau  son  consentement 65 

Rt  quand  faut-il  que  les  deux  renouvellent  leur  consentement  mutuel G5 

Quand  revalide-t-on  le  mariage  sans^solennité 6r> 

Quand  faut-il  qu'il  soit  revalidè  en  présence  du  Prêtre  e^de  ilcux  tc'inoins,.     67 
DifterentB  moyciis  pour  renouveler  le  consentement    67 

Pic  IX.  déclare  que  k<  chrétiens  en  £c  mariant  rr<;oivcni  nu  Sacrement  . ,       5 
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